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Martin 
et Harper 

mettent le cap 
sur rOntario
Le défi de Duceppe: 

maintenir ses troupes 
mobilisées

MANON CORNELLIER

Ottawa — Les débats télévisés terminés, les chefs 
fédéraux ont pris la direction de leurs princi­
paux champs de bataille hier. Pour les chefs conser­

vateur et libéral, Stephen Harper et Paul Martin, 
ceux-ci n’ont plus qu’un nom: l’Ontario. Cette provin­
ce, qui compte près du tiers des sièges, pourrait déci­
der de la couleur du prochain gouvernement et 
même déterminer si celui-ci sera minoritaire ou non.

Ce n’est donc pas une coïncidence si MM. Harper 
et Martin ont amorcé le dernier droit de la campagne

dans le Sud-Ouest

lections
ontarien hier matin, 
le premier pour mon­
trer sa force dans 
des comtés tradition­
nellement libéraux, 
le second pour tenter 
de sauver des sièges 
en péril. Sans ceux- 
ci, Paul Martin ne 
peut même pas rêver 

de former un gouvernement minoritaire.
Au Québec, la situation est tout autre. La solide 

prestation du chef bloquiste Gilles Duceppe lors du 
débat en français fait dire à tous les camps qu’il a 
consolidé sa position. Les jeux y seraient presque 
faits, à en croire un conseiller, libéral. Ce dernier 
concédait indirectement 55 sièges au Bloc hier puis­
qu’il prédisait «au moins» 20 comtés aux libéraux. Le 
PLC en détient 37 à l’heure actuelle.

Le Bloc pourrait ainsi détenir la balance du pou­
voir, ce que M. Duceppe ne nie pas, mais il refuse de 
parler d’alliance et rejette même, avant la tenue du 
scrutin, la poursuite de pourparlers avec d’autres 
partis, une idée avancée par le député conservateur 
Peter MacKay.

Pour M. Duceppe, le défi consiste à maintenir les 
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Rapport préliminaire 
de la commission d’enquête sur 

les attentats du 11 septembre 2001

Rien ne permet de 
relier al-Qaïda à 
Saddam Hussein

Washington — L’hypothèse d’une coopération 
entre le régime de Saddam Hussein et le ré­
seau al-Qaïda, telle qu’elle est avancée par l'adminis­

tration Bush, a été mise en doute hier par un rapport 
préliminaire de la commission d’enquête indépen­
dante sur les attentats du 11 septembre 2001.

La commission, formée de cinq démocrates et de 
cinq républicains, a par ailleurs entendu des respon­
sables qui ont mis en garde coptre la probabilité d’un 
prochain attentat contre les Etats-Unis, certains at­
tentats ayant déjà été déjoués.

Dans un rapport intitulé Vue d’ensemble de l’ennemi et 
rendu public hier, la commission, tout en Élisant état de
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Victor, Laurence et le Bloc

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

ALLEZ SAVOIR qui, de Gilles Duceppe ou du chanteur Daniel Boucher, a le plus galvanisé les 
quelque 1000jeunes comme Victor et Laurence réunis hier soir au Spectrum de Montréal, ils étaient 
en tout cas en mode électrique. Les militants ont ainsi réservé une longue ovation au chef du parti 
pour souligner ses performances aux débats des chefs avant d’accueillir chaudement Daniel Boucher, 
Julien Poulin et Loco Locass, qui participaient tous au plus gros rassemblement de l’actuelle cam­
pagne du Bloc. Le parti voulait par cette occasion mobiliser ses troupes avant d'entreprendre une 
tournée stratégique dans les comtés chauds de la province mais aussi envoyer un message aux jeunes 
pour qu’ils aillent voter le 28 juin.

L’industrie
éolienne

offre 4000
mégawatts
à Hydro
LOUIS-GILLES K R A N C CE U R

Neuf producteurs privés d'électricité, associés à 
trois des plus importants turbiniers internatio­
naux, ont déposé mardi des propositions fennes au­

près d’Hydro-Québec pour installer en cinq ans en 
Gaspésie 4000 mégawatts d’énergie éolienne, soit 
deux fois plus que le plus optimiste des scénarios 
soumis par les groupes environnementaux pendant 
les audiences du Suroît

C’est ce qu’a révélé Hydro-Québec hier matin, lors 
d'une rencontre avec les producteurs privés d’éolien 
québécois, soit neuf groupes qui 
s’étaient réunis hier dans les bu­
reaux de la firme Samson Bélair 
Deloite & Touche, à Montréal.

Ces propositions, dont l’am­
pleur totale a pris de court tout le 
milieu de l’électricité et de l'envi­
ronnement, constituent la répon­
se des industriels et des ban­
quiers à l’appel d’offres d'Hydro- 
Québec pour produire d'ici 2011 
quelque 1000 MW d’énergie éo­
lienne dans la péninsule gaspé- 
sienne. Cet appel d’offres est le résultat d’une déci­
sion du gouvernement Landry, prise à la suite d’une 
audience de la Régie de l’énergie qui visait à détermi­
ner le niveau de développement minimal capable 
d’assurer la viabilité d’un premier module d’assem­
blage d’un turbinier international en sol québécois.

Hydro-Québec n’a divulgué hier ni l’ampleur des 
investissements planifiés par les neuf producteurs éo­
liens, ni les prix demandés pour l’énergie des 32 
parcs d’éoliennes que ceux-ci proposent de construi­
re d’ici 2011. Les propositions acheminées à Hydro- 
Québec s’appuient sur des plans et devis coûteux, des 
études de faisabilité ainsi que des ententes fermes de 
financement avec des institutions financières. Les
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Neuf
producteurs 
ont fait des 
propositions 

qui
surprennent

En ramer un coup à l’école...
Un groupe de jeunes ayant des difficultés d’apprentissage

partent à l’aventure. Confiants!
Dans une école du système régulier, ils ont 
tous frappé le mur des difficultés d’appren­
tissage. Dans cette petite école de Saint-Lau­
rent, où ils ne font plus bande à part, ils 
s’apprêtent à terminer leur primaire par un 
défi-aventure qui les fait saliver: trois jours 
de canot-camping au parc national de Fronte­
nac, aux confins de Chaudière-Appalaches et 
des Cantons-deTEst. À bas les difficultés!

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

S
arah-Gabrielle. Chanel. Marie-Pierre. 
Guillaume. Alex Alice. Alexandre. Ces finis­
sants de 12-13 ans parient de l’expédition qui 
les attend en fin de semaine, et alors on com­
prend: c’est ça, l’école! Un projet qui vous al­
lume, un défi à surmonter, des tâches à accomplir, des 
apprentissages auxquels on donne sens.

Avant d’en arriver là, les premiers pas à l’école ont été 
difficiles. Dans l’établissement régulier d’où ils sont tous 
partis, les tables de multiplications et la compréhension 
d’un teste à plusieurs paragraphes relevaient du cauche­
mar. «“Étudie plus, tu n’étudies pas assez!" C’est ça que 
mon prof me disait toujours, mais die ne savait pas que, 
tous les soirs, je faisais des tables de multiplications avec 
mes parents Je ne comprenais juste pas», explique Alice.

«Avant, ce qu’on me disait, c’est: ‘Si tu ne com­
prends pas, c’est tant pis. ’ Ici, ça peut prendre trois 
jours pour que je comprenne, mais c'est correct.» Cet

«ici» dont Marie-Pierre parle avec une fierté mal dis­
simulée, c’est l’école Vanguard, à Saint-Laurent Cet­
te école privée, \’«école des miracles», comme certains 
l’ont déjà appelée, accueille 168 élèves de 7 à 13 ans 
et n’abrite que de petits élèves qui présentent des dif­
ficultés d’apprentissage telles que le système régu­
lier n’a pas pu les aider.

Dyslexie, hyperactivité et déficit de l’attention, diffi­
cultés de compréhension et de socialisation: les en­
fants qui atterrissent à l’école Vanguard ont une piètre 
perception de l’école, «faime pas l’école», affirme très 
franchement Marie-Pierre, une petite blondinette qui 
a le verbe facile. «Mais ici, faime ça, par exemple. »

Le projet qui les allume maintenant tous alors 
qu’ils sont sur le point de tourner la page sur leur pri­
maire, c’est une aventure de trois jours de canot-cam­
ping dans le parc national de Frontenac, aux abords 
du lac à la Barbue, près du grand lac Saint-François. 
Dès demain, trois jours entre copains, sans parents, 
et un défi à leur hauteur, à attaquer de front 

Sarah-Gabrielle, Chanel et Alice ont la responsabi­
lité du garde-manger. Pour demain soir, elles prépa­
rent pour leurs amis des pommes de terre fourrées 
au fromage et au jambon cuites sur le feu — le feu: 
responsabilité de Guillaume! Pour le dessert, une 
version camp de vacances du banana split est pré­
vue, avec bananes, guimauves et chocolat 

Pendant qu’on papote expédition de camping, les 
aventuriers plus timides s'affairent à monter la tente, 
histoire de ne pas être pris au dépourvu lorsque 
l’heure de vérité sonnera. Alex nous renseigne sur
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ELECTIOKS 2004
ATLANTIQUE

Pas de revirement 
de tendance à l’horizon

DENIS DUVAL

A cause du peu d’infor­
mation disponible et 
du manque de connais­

sances pour utiliser rigoureuse­
ment des données de moins gran­
de qualité fournies par les son­
dages nationaux, la campagne 
électorale dans les Maritimes 
prend une tournure curieuse 
lorsque perçue à travers les ana­
lyses des médias. On en vient 
même parfois à se demander si 
ces derniers ne prennent pas 
leurs désirs pour la réalité.

Ainsi, depuis quelque temps, 
plusieurs se sont pris au jeu de 
prévoir un revirement de tendan­
ce significatif le 28 juin, alors que 
tout porte à croire à une stabilité 
relative du vote libéral dans les 
Maritimes.

Au moment de déclencher les 
élections, tous les médias ont re­
pris abondamment une thèse vou­
lant qu’un gouvernement sortant 
perdrait généralement entre 5 % et 
7 % d’appuis au cours d’une cam­
pagne. Puis, lorsque les intentions 
de vote se sont rapprochées du ni­
veau national, certains, nom­
breux, ont insisté pour dire que 
l'hypothèse d’un gouvernement li­
béral minoritaire laissait entrevoir 
une lutte intéressante dans les 
provinces atlantiques. Une lutte 
où les électeurs seraient courtisés 
par les chefs des partis nationaux 
et leurs principaux candidats. Or, 
après un début de campagne inté­
ressant, force est de constater que 
cela ne s’est pas produit 

La région atlantique ne comp­
tant pas une mais quatre pro­
vinces qui ne forment pas un bloc 
monolithique, mieux vaut faire 
preuve de prudence. Deux exemples 
récents illustrent ce problème. 
Depuis le début de la campagne, 
un seul sondage omnibus avec un 
échantillon suffisant pour être,in­
terprété finement a été publié. Évi­
demment, ce sondage fut cité 
abondamment et chacun de ses 
aspects a fait l’objet d’articles. En 
début de semaine, tous les jour­
naux des Maritimes ont repris les 
résultats de cette enquête effec­
tuée... la dernière semaine de mai!

La raison est que le sondeur est 
revenu sur ses résultats pour affir­
mer que les «libéraux vont perdre 
des appuis pendant le reste de la 
campagne» parce que le nombre 
des insatisfaits du gouvernement 
sortant sont plus nombreux que 
le nombre de personnes satis­
faites. Une interprétation qui n’est 
peut-être pas bête mais qui 
manque de rigueur.

Un autre sondage, plus récent 
celui-là, a aussi eu beaucoup 
d’écho. Effectué entre le 4 et le 8 
juin, l’enquête Ipsos-Reid indiquait 
que les intentions de vote pour le 
Parti libéral étaient en baisse dans 
les Maritimes et que libéraux et 
conservateurs étaient désormais 
au «coude à coude». Plusieurs y ont 
vu la confirmation de ce qu’ils ob­
servaient déjà. Les autres l’ont pré­
senté comme un renversement de 
tendance. Le hic, c’est que ce son­
dage ne comportait que 77 répon­
dants et qu’il était le seul à pr&lire 
cette nouvelle tendance.

En fait, ce sondage pieu signifi­
catif va à l’encontre des sept 
autres qui ont précédé, d’un 
échantillon restreint, il est vrai, 
mais plus constants quant aux ré­
sultats. Les deux derniers, par 
exemple, effectués du 7 au 9 juin 
et du 11 au 13 juin, ne dénotaient 
aucun changement dans les in­
tentions de vote par rapport au 
début de la campagne. En moyen­
ne, les libéraux y obtiennent 42,8 
% d’appuis avec un écart moyen 
de 3,7 % des intentions de vote de­
puis le déclenchement des élec­
tions. De son côté, le nouveau 
Parti conservateur obtient un ap­
pui moyen de 28,6 % avec un 
écart moyen aussi faible que 2,3 
%. L’appui au N PD est relative­
ment stable à 23,6 % avec un écart 
moyen de 2,3 % également 

Par analogie avec ce que plu­
sieurs nomment le «débat sur le 
débat», on pourrait dire que dans 
les Maritimes, il y a une cam­
pagne médiatique sur la cam­
pagne électorale.

L’auteur est professeur 
de sciences politiques à 
l’Université de Moncton, 
campus d’Edmundston

Lieutenant de Jack Layton au Québec

Pierre Ducasse a relevé tout un défi
CLAIRANDRÉE

CAUCHY

Dans l’immense circonscrip­
tion nord-côtière de Mani- 
couagan, qui équivaut à 55 fois la 

superficie de l’île-du-Prince- 
Édouard, près de trois électeurs 
sur quatre se sont prononcés en 
faveur de la souveraineté en 1995. 
C’est le cas du candidat local du 
NPD et lieutenant de Jack Layton 
au Québec, Pierre Ducasse, qui a 
aussi voté pour le Parti québécois 
l’an dernier.

Après le dernier référendum, le 
jeune homme, qui milite au NPD 
depuis l’âge de 17 ans, a pris un 
temps de réflexion pour choisir sa 
bataille: la souveraineté ou la so- 
cial-démocratie? «Le fait que je sois 
encore au NPD montre bien ma ré­
ponse», affirme le candidat, qui 
s’était brillamment illustré lors de 
la course au leadership dé son 
parti l’an dernier.

«Tant que les Québécois n’au­
ront pas pris une autre décision, je 
veux travailler à bâtir un Canada 
social-démocrate. Je ne veux pas 
que le Québec se réfugie dans un 
rôle de défense quand on a telle­
ment à contribuer», fait valoir le 
jeune politicien de 31 ans natif de 
Sept-Des.

Le modèle québécois
Lors de la course à la direction, 

il a d’ailleurs été étonné par la ra­
reté des questions sur le nationa­
lisme québécois alors que tous 
l’interrogeaient sur les particulari­
tés du modèle québécois, que ce 
soit les garderies, l’assurance-mé- 
dicaments, les fonds d’investisse­
ment de travailleurs ou la loi anü- 
scab. «Ma fierté d’être Québécois, 
je l’ai sentie très forte en voyant 
comment les gens du Canada an­
glais admiraient ce qui se fait ici.»

La vie n’a cependant pas toujours 
été de tout repos pour les néo-dé­
mocrates québécois, reconnaît-il, 
allant même jusqu’à parler de la 
«traversée du désert» des années 
1990. «Il fallait y croire en maudit 
pendant certains bouts. Il y avait 
plein de frustration chez les membres 
du Québec en raison de l’ambiguïté 
sur la question nationale.»

Les souverainistes de la région 
ne cessent d’ailleurs de lui re-

Pierre Ducasse (à droite), 
compagnie du chef du NPD, Jac

mettre sur le nez l’appui du cau­
cus néo-démocrate à la loi sur la 
clarté. Déclarations officielles à 
l’appui, Ducasse, de son côté, sou­
ligne le changement de ton surve­
nu depuis l’arrivée de Jack Lay- 
ton; reconnaissance du Québec 
comme nation — «ce qui va au- 
delà de la société distincte» —, fé­
déralisme coopératif dans le res­
pect des compétences des pro­
vinces et droit de retrait avec plei­
ne compensation, remise en ques­
tion de la loi sur la clarté, etc. «Il y 
a tellement de politiciens qui ont 
fait des carrières en tirant profit de 
la division sur la question nationa­
le. Nous avons une approche diffé­
rente, celle de la main tendue», 
plaide M. Ducasse.

Au-delà du nationalisme, c’est 
surtout son discours économique 
original qu’il a mis en avant pen­
dant le Congrès à la chefferie, au 
terme duquel il a d’ailleurs été ho­
noré du titre de «révélation du 
NPD». Apôtre du développement 
local, il critique la propension de 
la, gauche à vouloir tout confier à 
l’État-providence: «Les solutions ne 
viennent pas toutes d’en haut. Il 
faut faire confiance aux commu­
nautés et développer des alterna­
tives économiques.»

Au cours de la présente cam­
pagne, il a d’ailleurs appris qu’une

Le plus important regroupement 
d'associations du secteur culturel 

célèbre ses cinq ans de concertation 
permanente le 17 juin 2004

Le CQRHC est l'organisme rassembleur des associations et regroupements œuvrant au développement des ressources 
humaines et à la reconnaissance du professionnalisme dans le secteur culturel. Ses membres reflètent les huit sous- 
secteurs où se concentre l'activité professionnelle en arts et culture. Il est bien enraciné à l'échelle du Québec grâce à la 
participation active des Conseils régionaux de la culture. Au moment de célébrer le cinquième anniversaire de sa fonda­
tion, 54 membres composés de représentants des associations d'artistes et de producteurs, des regroupements nationaux 
et des Conseils régionaux de la culture ont renouvelé leur adhésion annuelle à cette unique instance permanente de 
concertation consacrée aux ressources humaines. Ensemble, ces partenaires représentent environ 50 000 artistes et 
travailleurs culturels sur une population active de 100 000 personnes au Québec pour le secteur culturel.

Le CQRHC est conscient de l'interdépendance de la situation des artistes et de celle des professionnels au sein des 
structures de production, de diffusion, de commercialisation, voire d'exportation qui permettent de toucher les publics à 
qui les œuvres sont destinées. C’est pourquoi les associations d'artistes côtoient les associations de producteurs et les 
regroupements de diffuseurs, d'événements et d'institutions culturelles.

Les caractéristiques de la main-d'œuvre culturelle sont la prépondérance des artistes et des travailleurs autonomes, de 
môme que la taille réduite de la très grande majorité des organisations culturelles. Ces particularités ont continuellement 
stimulé le CQRHC à identifier des solutions sur mesure, en marge des mesures et programmes des services publics qui 
visent principalement l'entreprise selon un modèle salarial employeur-employés. L'absence généralisée de spécialistes en 
gestion de ressources humaines a interpellé de tout temps le leadership des associations en matière de développement 
des compétences. La connaissance qui s'est développée au sein du CQRHC est unique dans l'histoire du secteur culturel. 
Aussi, la ministre Line Beauchamp a invité le CQRHC au sein du Comité permanent sur les conditions socioéconomiques 
des artistes, pour concrétiser sa volonté d'articuler un filet de sécurité sociale adapté aux caractéristiques du statut de 
l’artiste. ,

Le CQRHC est particulièrement fier de l'approche collective déployée depuis juin 2001 pour promouvoir et aider la 
formation continue des ressources humaines en culture. Avec le soutien financier concerté d'Emploi-Québec et du 
ministère de la Culture et des Communications du Québec, des coordonnateurs sont embauchés au sein des associations 
et des Conseils régionaux de la culture pour identifier les besoins de perfectionnement, structurer et offrir des activités 
de formation continue adaptées à la réalité du secteur. Ce faisant, ces coordonnateurs contribuent à briser l'isolement des 
travailleurs autonomes et de certains professionnels spécialisés qui sont très dispersés géographiquement. Grâce à la 
concertation établie entre ces coordonnateurs, plus de 5 000 artistes et professionnels du secteur culturel sont desservis 
chaque année, dans tous les champs disciplinaires et dans toutes les régions.

Grâce à cet appui structurant, Emploi-Québec peut s'enorgueillir d'avoir contribué à l'élaboration d'une solution concrète 
pour atténuer l'iniquité créée depuis l'adoption de la Loi favorisant le développement de la formation de la main-d'œuvre 
dans un secteur d'emploi où se concentre toutes les formes du travail atypique.

À l'occasion des célébrations du 17 juin 2004, les ministres Line Beauchamp et Claude Béchard ont transmis leur mes­
sage de félicitations au CQRHC, ont reconnu le rôle structurant des associations professionnelles et des Conseils 
régionaux de la culture à la recherche de solutions adaptées au secteur; ils ont salué les membres fondateurs et les 
nouveaux membres qui répondent à l'appel lancé par le CQRHC depuis maintenant cinq ans.

Le CQRHC tient à saluer les administrateurs de la première heure qui ont présidé à la structuration de ce comité sectoriel 
(par ordre alphabétique) : Lise Beauchemin, Françoise Bonnin, Yvan Gauthier, Andrée Girard, Daniel Hébert, Michel 
Laurence, Catherine Loumède, Michel Perron, Jean-Michel Sivry, Dominique Violette.

Longue vie au CQRHC I

Michel Laurence, président 
Louise Boucher, directrice générale

CÇ&UrC
Conseil québécois des 
ressources humaines 
en culture
www.cqrhc.com

Le Conseil québécois des ressources humaines en culture (CQRHC) 
est un comité sectoriel de mein-d'osuvre soutenu per

Emploi
Québec S S

ARCHIVES PRESSE CANADIENNE
_ lié à Sept-îles en 

; Layton, le mois dernier.

coopérative de citoyens s’était for­
mée pour acheter la succursale 
d’une banque de Fermont «C’est 
cela, mon projet de société! C’est 
mauditement intéressant», s’excla­
me le candidat, qui ne fait pas 
dans la langue de bois.

Faire campagne 
avec ses économies 

En novembre dernier, Pierre 
Ducasse quittait son emploi de di­
recteur de la Table nationale des 
Corporations de développement 
communautaire du Québec, à 
Drummondville. Sans salaire, sans 
chômage, il revient dans son coin 
de pays et gruge ses économies 
pour faire campagne à plein temps.

Comme beaucoup de jeunes de 
la région, il s’est souvent expatrié, 
que ce soit pour étudier (il détient 
une maîtrise de sciences politiques 
à l’Université Laval) ou pour tra­
vailler. «Quand j’ai pris la décision 
de me présenter, il n’y avait aucun 
doute que ce serait ici.»

La région a selon lui été «dé­
laissée par les libéraux», citant à 
l’appui le trou noir pour les tra­
vailleurs saisonniers à l’assuran- 
ce-emploi, la nécessité de relier 
Port-Cartier et Matane par un tra- 
versier-rail et de prolonger la rou­
te 138 pour rejoindre une quinzai­
ne de villages au nord de Natash-

quan. «Le Bloc, il a fait son pos­
sible, mais nos dossiers n’avancent 
pas. Pourquoi ne pas faire un 
coup d’éclat et élire le NPD?», 
poursuit-il.

Des croûtes à manger
Il a encore des croûtes à man­

ger pour convaincre ses électeurs. 
Lorsqu’on considère les résultats 
de 2000 transposés sur la nouvelle 
carte électorale — Manicouagan 
englobe maintenant une partie de 
Charievoix et de l’Abitibi —, le ta­
bleau est d’un bleu vif. Le Bloc 
québécois y avait récolté 58 % des 
suffrages, loin devant les libéraux 
(30 %). Le candidat néo-démocrate 
de l’époque s’en tirait avec moins 
de 2 %. «Nous sommes en construc­
tion, je laisse les chiffres dans le 
classeur», réplique le candidaL qui 
avait récolté seulement 4 % des 
suffrages lors de sa première ten­
tative en 1997.

Pour un parti qui compte habi­
tuellement sur l’appui des syndi­
cats, le NPD est plutôt mal servi 
dans la région. «Cela a l’air d’un 
candidat travaillant. Mais c’est un 
des comtés les plus souverainistes 
au Québec. Il part avec deux 
prises contre lui», affirme le prési­
dent du Conseil central de la 
Côte-Nord de la CSN, Gilles Bel- 
zile. «Les syndicats ont toujours 
donné beaucoup d’aide au Bloc; 
cette année cela ne devrait pas être 
différent», renchérit le permanent 
régional de la FTQ, Alain Jalbert 
Les syndicats s’abstiennent ce­
pendant d’appuyer formellement 
le Bloc québécois.

«On pense que M. Ducasse peut 
avoir un peu plus de votes qu’aux 
dernières élections, à cause du mé­
contentement envers les libéraux», 
reconnaît Factuel député bloquiste 
de Charlevoix, Gérard Asselin, 
qui brigue maintenant les suf­
frages dans Manicouagan.

S’il voulait démontrer qu’il est 
«un vrai Québécois» et un «vrai 
nationaliste», Pierre Ducasse 
n’avait «qu’à prendre une carte du 
Bloc et se présenter à la convention 
contre moi», ajoute le bloquiste, 
soulignant qu’à l’instar du Bloc, 
les néo-démocrates sont confinés 
à l’opposition éternelle.

Le Devoir

Le chef conservateur en tournée au Québec

Harper se fait pèlerin
KATHLEEN LÉVESQUE

Le chef conservateur, Stephen 
Harper, entreprend aujour­
d’hui un blitz au Québec, visitant 

en enfilade des circonscriptions 
qui pourraient lui être favorables.

fl entreprend toutefois sa tour­
née en faisant un détour par Mont­
réal d’abord dans la circonscription 
de Pierrefonds-Dollard et ensuite 
dans Ahuntsic, où se présente un 
des rares candidats connus du 
grand public, Jean Fortier. Demain, 
M. Harper se rendra dans Brome- 
Missisquoi, Sherbrooke et Drum­
mond. Ces circonscriptions appa­
raissent comme des terres fertiles 
pour l’équipe Harper.

Dans Brome et Drummond, les 
votes obtenus par l’ancien Parti 
progressiste-conservateur et l’Al­
liance canadienne lors des élec­
tions générales de 2000 laissent 
croire que le PC bénéficie d’une 
base de quelque 19 %. Quant à 
Sherbrooke, il s’agit de l’ancien 
fief de Jean Charest, député puis 
chef conservateur avant de faire le 
saut sur la scène provinciale.

Stephen Haiper complétera sa 
tournée en participant à un rassem­
blement partisan dans la capitale. 
Dans cette région où l’Action dé­
mocratique du Québec a obtenu 
des sièges et s’est classée bonne 
deuxième au scrutin québécois de 
2003, les conservateurs fondent 
des espoirs de remporter quelques 
sièges. C’est particulièrement vrai 
dans Louis-Saint-LaurenL avec la 
candidate très médiatisée Josée 
Verner, ainsi que dans Québec et 
Lotbinière-Chaudières-Appalaches.

«On a des indications dans ces 
comtés et certaines circonscriptions 
voisines que le potentiel est bien réel. 
Au Québec, il est important de bien 
viser, d’être stratégique», a expliqué 
hier l’organisateur Michael Fortier.

Ce dernier a ajouté que le PC 
entend ainsi capitaliser sur la per­
formance de M. Harper lors des 
débats des chefs. «Le fait que M. 
Harper a démontré qu’il n’était pas 
le démon dépeint par le Parti libé­
ral et que son français était plus 
que correct, nous avons fait des 
gains. En fait, nous avons gagné 
notre pari», a affirmé M. Fortier.

Les conservateurs du Québec 
cherchent également à profiter de 
la nouvelle notoriété de leur chef. 
As ont installé de nouveaux pan­
neaux publicitaires le long des au­
toroutes avec la photo de M. Har­
per. Mais hier, les affiches dans la 
région de Laval avaient vraisem­
blablement reçu un petit coup de 
pouce pour piquer du nez

Quant à savoir si le Parti conser­
vateur du Canada, dans l’hypothèse 
d’un gouvernement minoritaire, en­
treprendrait des discussions avec le 
Bloc québécois d’ici le scrutin, M. 
Fortier a rejeté l’idée. La veille, le 
numéro deux du parti, le député Pé­
ter MacKay, en avait lancé l’idée. 
«On ne cherche pas à prendre le pou­
voir avec quelqu’un, a soutenu Mi­
chael Fortier. Advenant que l’on for­
me un gouvernement minoritaire, on 
va traiter les dossiers un à un. Tout le 
monde va marcher sur un fil tendu 
pour éviter que l’on retourne, en élec­
tions dans trois ou quatre mois»

Le Devoir
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Le bulletin 
de l’opposition

L
e député de Gouin, André Boisclair, jette 
peut-être ses derniers éclats avant de 
prendre congé de la politique pour une pé­
riode indéterminée. Il a un peu dérapé quand il a 

crié au «proftiage racial» à propos du projet de loi vi­
sant à permettre au gouvernement de mieux 
contrôler la provenance géographique des immi­
grants, mais il sera difficile à remplacer comme lea­
der parlementaire. A-.

François Legault (Rousseau) a réussi à obtenir du 
ministre des Finances l’engagement d’adresser à Ot­
tawa une lettre réclamant officiellement le transfert 
de la TPS, qui n’a finalement jamais été postée. Rap­
pelé à l’ordre par son chef, M. Séguin est devenu 
moins revendicateur depuis quelque temps, mais le 
mal est fait B.

Pauline Marois (Taillon) a en commun avec son 
collègue et rival d’être opposée à un ministre, Pier­
re Reid, qui n’a besoin de personne pour se mettre 
les pieds dans les plats. Mme Marois maîtrise suffi­
samment les dossiers de l’éducation pour se dispen­
ser d’élever la voix à tout propos. Peut-être compen­
se-t-elle ainsi sa discrétion dans les affaires internes 
duPQ. B.

♦ ♦ ♦
Mario Dumont (Rivière-du-Loup) a mis des mois à 

se remettre de la raclée qu’il a prise aux élections du 
14 avril 2003, mais il a fini par retrouver son aplomb. 
Soit, sa contribution aux travaux parlementaires n’a 
pas été exemplaire au cours de la session, mais 
Î’ADQ a de nouveau franchi la barre des 20 % dans 
les sondages et peut maintenant espérer être recon­
nue comme parti officiel à l’Assemblée nationale, 
avec tous les avantages que cela comporte. B.

•'Petit à petit, le ruisseau perce le rocher», disait 
Claude Ryan. Louise Harel (Hochelaga-Maisormeu- 
ve) commence à grignoter la cuirasse de Philippe 
Couillard, dont l’étoile a quelque peu pâli. Les porte- 
parole de l’opposition en matière de santé ne 
connaissent cependant de véritable succès qu’à par­
tir du moment où le ministre perd la confiance du ré­
seau. Ce n'est pas encore le cas. B-.

Véritable batailleuse de rue, Diane Lemieux 
(Bourget) semble plus à l’aise dans l’opposition 
qu’au pouvoir. Ses coups ratent souvent leur cible, 
mais elle a réussi mieux qu’à l’automne dernier à 
faire ressortir quelques-unes des lacunes les plus 
flagrantes de la loi encadrant le processus de défu­
sions municipales, de même que le caractère impro­
visé, au point d'en devenir loufoque, des forums ré­
gionaux. B-.

Si modérée qu’elle soit, la lettre adressée aux 
chefs de parti fédéraux a contredit Daniel Turp 
(Mercier), qui soutenait que le Conseil de la fédéra­
tion ne serait d’aucune utilité dans le débat sur le 
déséquilibre fiscal. Il a mieux réussi dans ses efforts 
pour démontrer l’insignifiance de la politique inter­
nationale du gouvernement Charest B-.

Stéphan Tremblay (Lac-Saint-Jean) prend manifes­
tement à cœur son rôle de critique en matière d’envi­
ronnement, au point d’avoir fait de l’écologie un 
mode de vie. E fait bien ses devoirs, mais il éprouve 
certaines difficultés à faire régulièrement partie de la 
formation pour la période de questions. Le dossier 
de l’exportation de l’eau constitue une belle occasion 
pour lui. B-

♦ ♦ ♦
Après des débuts fracassants grâce au dossier des 

garderies, Jonathan Valois (Joliette) a eu moins de vi­
sibilité au cours des derniers mois. L’entente de prin­
cipe sur les congés parentaux, malgré sa fragilité, a 
eu pour effet de lui couper l’herbe sous le pied. C.

Les syndicats ont forcé Monique Jérôme-Forget à 
mettre la pédale douce sur la «réingénierie», mais 
Sylvain Simard (Richelieu) n’a toujours pas réussi à 
«traverser» la présidente du Conseil du trésor à l’As­
semblée nationale. Faisant partie du cercle des in­
times de Bernard Landry, il demeure néanmoins un 
sérieux candidat à la succession d’André Boisclair, le 
cas échéant C.

Cette fois-ci, Luc Thériault (Masson) a eu le bon 
goût de ne pas se formaliser du report de la réforme 
du monde de scrutin, que son parti ne demande qu’à 
voir s’empoussiérer sur une tablette. Comme dit le 
vieux dicton: «Si tu ne peux pas aider, tâche au moins 
de ne pas nuire.» C.

Camil Bouchard (Vachon) se serait sans doute 
avéré un excellent ministre, mais il n’est pas fait pour 
l’opposition. Je ne sais pas qui lui a suggéré d’inten­
ter une poursuite contre le gouvernement pour son 
retard à rendre public le plan de lutte contre la pau­
vreté, mais c’était parfaitement ridicule. D’autant 
plus que le plan de Claude Béchard va au delà de ce 
que le PQ a fait durant ses années de pouvoir. C-.

Avec la crise de Kanesatake, Stéphane Bédard 
(Chicoutimi) avait une occasion en or de sortir de 
l’ombre. Malheureusement, ses questions sont sou­
vent aussi difficiles à comprendre que les réponses 
du ministre de la Sécurité publique, Jacques Cha- 
gnon. En sa qualité de leader adjoint, il devrait nor­
malement être considéré comme un candidat pos­
sible à l’éventuelle succession d’André Boisclair, 
mais il n’a pas démontré qu’il a les qualités re­
quises. C-.

Pendant des années, son poste de vice-président 
a empêché Claude Pinard (Saint-Maurice) de parti­
ciper aux débats de l’Assemblée qationale. Sa ré­
cente intervention sur le Groupe Energie valait la 
peine d’attendre. D a permis au ministre du Déve­
loppement économique, Michel Audet, de dénon­
cer, avec un sens de la repartie tout à fait inhabituel 
chez lui, les faveurs accordées aux amis de Bernard 
Landry. D.

Avec Hélène Robert (Deux-Montagnes) et Rosai­
re Bertrand (Charlevoix), André Boulerice (Sainte- 
Marie-Saint-Jacques) fait partie d’un trio de silen­
cieux qui n’ont posé aucune question à l'Assemblée 
nationale. Depuis qu’il a été surpris à voyager aux 
frais de Royal Air Maroc, M. Boulerice est cependant 
le seul député péquiste à n’être responsable d’aucun 
dossier. S’il avait la bonne idée de quitter la politique, 
le PQ pourrait espérer gagner au moins une élection 
partielle dans la série qui s’annonce. D.
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Le maire Tremblay ne craint pas
pour sa légitimité

ANTOINE ROBITAILLE

Le maire Gérald Tremblay a soutenu hier, en ren­
contre éditoriale avec Le Devoir, que sa légitimité 
ne sera aucunement entamée lundi même si une di­

zaine de secteurs décidaient de quitter la mégaville 
de Montréal en défusionnant 

Ainsi qull l’a laissé entendre à plusieurs occasions, 
le chef de l'opposition, Pierre Bourque, remettra en 
question la légitimité du maire au lendemain des ré­
férendums. M. Bourque pourrait par conséquent ré­
clamer des élections anticipées pour novembre 2004, 
affirmant vouloir éviter 18 mois de transition. Mais 
ce scénario «n’impressionne pas» Gérald Tremblay, 
qui affirme qu’il continuera à «représenter l’ensemble 
des Montréalais». Selon lui, M. Bourque fait de la poli­
tique alors que «l’heure est à la défense de Montréal». 
Après le 20 juin? «On avance, on met en place des co­
mités de transition. Je suis habitué, vous savez, ça fait 
trois ans que je gère dans la tourmente», dit-il en conti­
nuant de parler de la nouvelle ville comme de la «cau­
se de sa vie».

Le maire garde espoir que Montréal reste uni tout 
en se disant «réaliste»: «Huit secteurs ont obtenu plus 
de 35 % de signatures», rappelle-t-il. «Mais il faut être 
positif en politique.» D tient aussi à minimiser entre 
autres le poids démographique de plusieurs an­
ciennes villes susceptibles de partir: «Baie-d’Urfé? 
C’est 3700 électeurs, SenneviEe? 870 électeurs!», etc. 
Il table sur une victoire du non dans certains sec­
teurs populeux comme Saint-Laurent, Dorval et 
même Pierrefonds. Et il rappelle que de toute façon, 
le registre l’a montré: 73 % de la population de l’üe a 
choisi de continuer à faire partie de Montréal.

Love-in
Ainsi, à quatre jours du vote sur les défusions, il 

veut continuer à déployer une énergie digne du 
boxeur déchaîné — et dopé au jus d’épinards bio — 
des caricatures de Garnotte. {«Ça fait ma journée, 
ces dessins-là», a-t-il confié en riant) D continuera jus-
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Gérald Tremblay

qu’à dimanche à serrer des mains. Et il participera 
au love-in antidéfusionniste au parc Weshnount, sa­
medi, «en compagnie dYvon Deschamps»: «Les gens 
qui ont organisé cela croient à la nouvelle ville. Ça me 
touche. Ils ont dû travailler fort pour organiser cela. J’y 
serai», a-t-fl dit enthousiaste. (Benoît Labonté, prési­
dent de la Chambre de commerce du Montréal mé­
tropolitain, a aussi confirmé au Devoir qu’il participe­
ra au fameux love-in de samedi. M. Labonté avait mis 
sur pied la Coalition Montréal, un groupe de 200 per­
sonnalités contre les défusions, resté passablement 
silencieux depuis novembre 2003.)

Sabotage défusionniste
M. Tremblay a par ailleurs multiplié les attaques 

contre les défusionnistes hier, affirmant entre autres 
que ceux-ci ont ni plus ni moins saboté les services aux 
citoyens afin de «créer une mauvaise perception de la 
nouvelle ville». Selon lui, It's anciens membres de son 
parti, comme Bill McMurchie et Suzaime Caron, qui 
ont démissionné lorsque le Parti libéral a pris le pou­
voir. avaient un «agenda caché». Quelques mois avant 
de quitter, Es n’hésitaient pas à chanter les vertus de la 
nouvelle ville à leurs commettants. Le main* laisse en­
tendre qu'une fois devenus indépendants, ils ont réduit 
les services pour créer une perception de mauvaise 
gestion. On a planté moins de fleurs à Mont-Royal. On 
a fermé la bibliothèque à Pointe-Claire. «A Dorval 
[dont le maire est Peter Yeomans, un fidèle de M. 
Tremblay], les rues étaient bien déneigées, tandis qu’à 
côté, à Pointe-Claire [dont le maire est le défusionniste 
McMurchie], il y avait des bancs de neige partout Pour­
tant, les deux arrondissements avaient les mêmes budgets 
qu ’avant pour faire la même chose. » Est-ce du sabotage? 
«Tirez vos propres conclusions», s’est contenté de dire le 
maire, qui a ensuite reproché aux défusionnistes de 
colporter des «faussetés» : «On a fait peur aux gens d’An­
jou en leur disant que (eur arrondissement sera fusionné 
avec Saint-Léonard. A Dorval, le curé a dû intervenir 
pour nier que les gens perdraient leur église, comme le 
faisait croire une publicité des défusionnistes »

Par ailleurs, en réaction à un article publié dans The 
Gazette, qui faisait état de dépenses somptueuses 
remboursées par les fonds publies, le maire a deman­
dé au trésorier de son parti, Marc Deschamps, d’en­
quêter. L'enquête du journal de langue anglaise a 
entre autres démontré qu’un membre de l'équipe 
Tremblay s’est fait rembourser une bouteille de vin de 
199 $! Se disant «furieux et outré», il a déclaré «inac­
ceptable que ce genre de dépense soit remboursé par 
la Ville» tout en faisant remarquer que lui-même vit 
frugalement, ne voyageant presque pas.

Le Devoir

Reconnaissance comme groupe parlementaire

UADQ traîne l’Assemblée nationale en cour
ROBERT DUTRISAC

Québec — L’Action démocratique du Québec 
s’adressera à la Cour supérieure pour faire dé­
clarer inconstitutionnels les règlements de l’Assem­

blée nationale qui empêchent cette formation d’obte­
nir le statut de groupe parlementaire.

Excédé, le chef de l’ADQ, Mario Dumont, a fait 
l’annonce de cette procédure singulière hier après 
que son parti n’a pas pu obtenir le consentement des 
autres formations pour le dépôt d'une motion recon­
naissant l’ADQ comme groupe parlementaire. La re­
quête sera déposée la semaine prochaine. C’est la 
première fois qu’un parti politique traîne l’Assemblée 
nationale en cour. ,

L’ADQ souhaitait que l’Assemblée nationale fasse 
sienne une proposition qui figure dans la réforme 
parlementaire présentée la semaine dernière par le 
ministre Jacques Dupuis. Cette proposition vise à ac­
corder un statut de groupe parlementaire à tout parti 
qui aura recueilli au moins 15 % des voix aux élec­
tions générales ou fait élire au moins six députés. Le 
règlement actuel fixe cette limite à 20 % ou 12 élus.

L’ADQ a obtenu 18 % des voix aux dernières élec­
tions et fait élire quatre députés.

Injustice
«C’est une injustice flagrante», a dit M. Dumont au 

cours d’un point de presse. Le chef adéquiste ne veut 
pas attendre l’étude et l’adoption de la réforme parle­
mentaire présentée par les libéraux, une «réforme qui 
pourrait prendre des années et peut-être ne jamais abou­
tir», a-t-il dit LADQ représente 35 % des appuis accor­
dés à l'opposition, fait valoir M. Dumont. L’ADQ a le 
droit de poser deux questions par cinq séances lors de 
la période de questions orales. L’opposition officielle 
pose 94 % des questions. Sans oublier que l’argent est 
le nerf de la guerre: l’ADQ doit se débrouiller avec un 
maigre budget de 273 000 $ alors que le Parti québè^ 
cois dispose de 2,8 millions, dont 1,6 million pour le 
bureau du chef de l’opposition.

En Cour supérieure, l’ADQ devra convaincre le juge 
qu’un tribunal peut s’immiscer dans les affaires de l’As­
semblée nationale, qui est souveraine. Rien d’évident, 
mais M. Dumont a rappelé qu’en 1998, son parti avait 
obtenu gain de cause en Cour supérieure en faisant in­

valider plusieurs articles de la Loi électorale.
Ces articles accordaient un avantage financier aux 

deux principaux partis lors d’élections générales. Ces 
dispositions permettaient aux deux partis dominants 
d’obtenir, dès les premiers jours de la campagne, une 
avance de 35 % sur le remboursement de leurs dé­
penses électorales. Elles assuraient aussi la rémunéra­
tion des représentants des deux partis dans les bu­
reaux de scrutin le jour du vote. «La notion d’égalité des 
chances des citoyens est au cœur du droit protégé par la 
Charte canadienne, et une inégalité dans l’accès aux res­
sources est de nature à créer une distorsion dans le proces­
sus démocratique menant au choix des gouvernants», 
avait écrit la juge France Thibault dans sa décision

Hier à l’Assemblée nationale, les députés de l’ADQ 
ont tenté de bloquer, sans succès, le dépôt d’une mo­
tion visant la nomination du nouveau vérificateur géné­
ral du Québec, Renaud Lachance, et d’une motion 
pour nommer deux membres de fa commission de fa 
Fonction publique. Lors du vote qui a suivi sur ies deux 
motions, les quatre députés adéquistes ont choisi l’abs­
tention en guise de protestation.
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Saisie des chèques d’aide sociale

Le ministre Béchard a 
voulu susciter la discussion

TOMMY CHOUINARD

/"A uébec — Le gouvernement Charest 
xv prétend ne plus avoir l’intention de sai­
sir le chèque d’un assisté social si celui-ci 
fait défaut de payer son loyer, mais il se dit 
à l’écoute de toute autre proposition visant 
à contraindre les prestataires à respecter 
leurs obligations envers les propriétaires.

Le ministre de lEmploi, de fa Solidarité so­
ciale et de la Famille, Claude Béchard, refuse 
pour l’instant de retirer de son projet de loi 
sur l’aide aux personnes la disposition 
controversée qui prévoit fa saisie du chèque 
d’aide sociale. D souhaite plutôt débattre de 
fa question en commission parlementaire.

«Mon intention n’est pas de mettre en vi­
gueur cette mesure. Elle est là [dans le projet 
de loi] pour avoir la discussion», a lancé M. 
Béchard en conférence de presse hier. Des 
consultations publiques se tiendront cet au­
tomne sur le projet de loi.

Claude Béchard n’entend pas livrer un 
«combat épouvantable» afin de permettre fa 
saisie du chèque d’aide sociale en cas de 
non-paiement de loyers. «Ce n’est pas 
quelque chose avec lequel je me dis: “Je vais 
me battre là-dessus, ça me le prend absolu­
ment’’», a-t-il dit

Alors, pourquoi introduire dans un projet 
de loi une mesure à laquelle le gouverne­
ment ne tient pas et qu’il dit même ne pas 
vouloir mettre en application? «On s’en va 
en commission parlementaire. Pourquoi ne 
pas avoir des discussions là-dessus? Pourquoi 
ne pas entendre les deux côtés?», a-t-ü expli­
qué. Le ministre a rappelé que les proprié­
taires réclament «à tout prix» la saisie du 
chèque d’aide sociale et que les groupes so­
ciaux, eux, condamnent cette mesure.

En vertu de l’article 53 du projet de loi 
sur l’aide aux personnes et aux famiUes, 
lorsqu’un prestataire fait défaut de payer 
son loyer, Québec entend saisir son chèque 
et en verser une partie directement à son 
propriétaire.

Claude Béchard s’est dit ouvert à 
d’autres propositions pour lutter contre le 
non-paiement de loyers. «On parle de 5 % 
de mauvais payeurs seulement et, parfois, 
ça peut donner une très mauvaise réputa­
tion à beaucoup de gens. Alors, on va regar­
der quelles sont les propositions», a dit le 
ministre.

Inquiétude
Les propos du ministre inquiètent Jean- 

Yves Desgagnés, du Front commun des 
personnes assistées sociales du Québec. 
«Quand un gouvernement dépose un projet 
de loi, c'est sérieux. Ce que tu ne veux pas ap­
pliquer, tu ne le mets pas là-dedans, tu n'en 
fais pas un débat en commission parlemen­
taire. Si tu mets une mesure dans la loi, c’est 
que tu veux l’appliquer un jour ou l’autre. Et 
c’est ce que je pense que le gouvernement veut 
faire», a-t-il expliqué.

Le Front d’action populaire en réaména­
gement urbain s’élève contre la saisie des 
chèques d’aide sociale. Le non-paiement de 
loyers est davantage Ué à l’incapacité de 
payer des assistés sociaux, note le groupe. 
Alors que fa prestation de base à l’aide socia­
le est de 533 $ par mois, un logement avec 
une chambre à coucher coûte en moyenne 
528 $ à Montréal et 506 $ à Québec.

D’importants obstacles juridiques atten­
dent le gouvernement Charest s’il décide 
d’adopter cette mesure. Un avis juridique 
confidentiel du ministère de la Sécurité du 
revenu, dont Le Devoir a obtenu copie, dé­
montre que fa saisie du chèque d'aide so­
ciale pour cause de non-paiement de loyers 
enfreint la Charte canadienne des droits et 
libertés et l’article 10 de la Charte québé­
coise, qui interdit la discrimination sur la 
base de la condition sociale. Cet avis a été 

oduit en septembre 1995, au moment où 
gouvernement péquiste planchait sur sa 

réforme de l’aide sociale.

Le Devoir

Mélanie DESMEULES
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•LES ACTDALITES*
Accessibilité aux études postsecondaires

Le sous-financement 
fait consensus, 

pas les correctifs
La Commission de l'éducation 

dépose son rapport

Montréal a besoin de 
véritables centres d’AVC
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Le Québec a encore beaucoup à faire en matière 
d’accident vasculaire cérébral (AVC) pour rattra­
per ses voisins américains et ontariens, ont déploré 

hier des spécialistes montréalais, qui, pour rattraper 
ce retard, demandent à Québec de donner son aval à 
la fondation de véritables centres d’AVC à Montréal 

Depuis le mois d’avril le Centre hospitalier de l’Uni­
versité de Montréal (CHUM) et le Centre universitai­
re de santé McGill (CUSM) travaillent de concert 
avec Urgences-santé pour faire en sorte que les Mont­
réalais qui ont un AVC soient dirigés le plus rapide­
ment possible à l’un de leurs deux hôpitaux dotés 
d’une unité d’AVC, en l’occurrence Royal-Victoria et 
Notre-Dame. Le hic, c’est que ces unités n’ont pas la 
capacité d’absorber tous les patients de lHe.

«Ça fait plusieurs années qu’on travaille sur ce dos­
sier et qu’on demande des centres d’AVC avec le pou­
voir qui vient avec, explique la directrice des services 
AVC au CHUM, le Dr Louise-Hélène LeBrun. On se­
rait prêts à prendre tout l’est de Montréal, mais seule­
ment si on a le pouvoir d’un centre, avec, pour cela, un 
réseau complètement intégré et un nombre de lits adé­
quat.» Pour ce fedre, les deux hôpitaux ont besoin de 
l’aval du ministère, qui, selon le Dr LeBrun, «n’a pas 
embarqué dans le projet».

Rarement reconnu
L’autre difficulté éprouvée par les spécialistes est 

le fait que l’AVC est rarement reconnu comme tel 
quand Û se déclare. Causé par l’interruption de l’af­
flux de sang au cerveau, il est pourtant la troisième 
cause de décès au Québec, avec 15 000 morts 
chaque année. Ses signes avant-coureurs sont mul­
tiples: faiblesse ou engourdissement, problème de 
langage et de vision, maux de tête, étourdissement

Le programme LAPSS adopté par le CHUM, le 
CUSM et Urgences-santé permet un diagnostic 
plus rapide, un élément clé, sachant que certains 
traitements, dont le TPA, ne peuvent déjà plus être 
administrés trois heures à peine après l’AVC. Six 
heures plus tard, toutes les interventions autres 
que la surveillance des autres paramètres (tempé­
rature, glycémie, tension artérielle, cholestérol.. ) 
sont proscrits, faisant du temps la clé de voûte du 
traitement de l’AVC.

Pour le Dr Marcel Boucher, directeur médical 
dUrgences-santé, la coordination et la collaboration 
entre ses techniciens et ceux des hôpitaux sont cru­
ciales. Le LAPSS a permis aux intervenants d’Ur- 
gences-santé d’apprendre à reconnaître plus sûre­
ment l’AVC afin de diriger immédiatement le patient 
vers l’un des deux hôpitaux et de les avertir de leur 
arrivée au préalable afin qu’ils libèrent une place et 
une équipe. «Désormais, on reconnaît l’AVC dans 
80 % des cas», se félicite le EK Boucher.

Dans les unités d’AVC des deux hôpitaux montréa­
lais, des améliorations ont aussi été notées depuis 
l’instauration du programme, d’abord expérimenté 
au CHUM par le biais d’un projet-pilote lancé en 
2002. «H y a moins d’erreurs diagnostiques, on sait da­
vantage où on s’en va et les patients quittent l’hôpital 
avec, en moyenne, deux jours d’hospitalisation de 
moins», confume le Dr Louise-Hélène LeBrun.

Une belle réussite qui, toutefois, se résume aux ter­
ritoires couverts par les deux hôpitaux. «On a besoin 
du ministère pour élargir nos interventions, a rappelé 
hier le EK LeBrun. On a besoin de vrais centres d’AVC, 
d’une vraie régionalisation et d’un centre universitaire de 
recherche en AVC pour faire avancer nos connaissances 
et repousser les limites de nos interventions.»

Le Devoir

Les employeurs et la conciliation travail-famille

La carotte plutôt que

MARIE-ANDRÉE
CHOUINARD

Ni le ministre de l’Éducation ni 
la commission qui a accou­
ché hier d’un rapport sur les uni­

versités ne statuent encore claire­
ment sur le contenu de cette loi- 
cadre, promise par le gouverne­
ment libéral pour baliser le coût 
de l’accessibilité aux études.

Dans le mémoire qu’elle a dé­
posé hier à l’Assemblée nationale, 
après avoir reçu 92 mémoires et 
presque autant de groupes, la 
Commission de l’éducation a mis 
un terme au processus qu’elle 
avait tenu de février à avril en pu­
bliant un rapport final — une dé­
marche inusitée — qqi recom­
mande au ministre de l’Éducation 
l’adoption d’une loi-cadre «visant à 
garantir l’accessibilité aux études 
postsecondaires et qui encadrerait 
l’ensemble des frais exigibles des étu­
diants parles institutions».

La position n’est pas plus précise 
et ne fait aucune distinction entre 
frais afférents et droits de scolarité, 
ne s’avançant guère non plus sur le 
terrain délicat du gel des coûts. 
«Tout le monde s’est entendu sur le 
sous-financement des universités, a 
expliqué hier le député libéral Geof­
frey Kelley, président de la commis­
sion. Mais sur la manière de corri­
ger ce sous financement, le débat est 
vite devenu un peu plus partisan.»

Pas de consensus
Entre les quatre députés du 

Parti québécois et les six du Parti 
libéral, impossible donc de pen­
cher en faveur d’un gel structuré 
indéfini (PQ) ou d’un gel pour la 
durée du mandat (PL). «Ça nous 
dérange, a dit hier le président de 
la Fédération étudiante universi­
taire du Québec (FEUQ), Pier-An- 
dré Bouchard. Nous reviendrons 
là-dessus, c’est évident. Nous sou­
haitons que cette question soit

éclaircie par le ministre, et qu'il an­
nonce ses couleurs.»

Interrogé rapidement hier, le mi­
nistre Pierre Reid a indiqué que 
son équipe s’affairait à bâtir la loi- 
cadre balisant l’accès aux études, 
tel qu’il l’avait promis avant le dé­
but des audiences de la Commis­
sion de l’éducation. «Nous avions 
pris comme engagement de regarder 
les frais afférents», a-t-il expliqué, 
sans préciser le contenu des tra­
vaux ni non plus l’échéancier pré­
vu. «Je ne veux pas me prononcer là» 
dessus encore, nous ne sommes pas 
prêts à faire des annonces.»

Une confirmation
Le rapport final de la commis­

sion a par ailleurs réjoui la Confé­
rence des recteurs et principaux 
d’université du Québec (CRE- 
PUQ), qu y voit la confirmation 
«acceptée de tous les partis» du 
sous-financement de 375 millions 
dénoncé par les universités. «La 
commission reconnaît la nécessité 
de remédier au sous-financement 
dans un horizon raisonnable», ex­
plique Robert Lacroix, recteur de 
l’Université de Montréal et prési­
dent de la CREPUQ.

Après des réponses décevantes 
issues du dernier budget libéral, 
les universités considèrent qu’elles 
ont maintenant en main tous les ar­
guments pour un véritable réinves- 
tissement, capital pour recruter et 
retenir le corps professoral, ce sur 
quoi le mémoire insiste abondam­
ment «Cap sur le prochain budget, 
et maintenant il n’y a plus d’excuse», 
ajoute Robert Lacrojx.

Le ministre de l’Éducation, com­
me par ailleurs les recteurs d’uni­
versité, ont salué le travail intense 
de la commission, qui servira «de 
référence de base» dans les suites à 
y donner, comme l’a indiqué Pierre 
Reid. «C’est une référence qui a 
beaucoup de poids pour moi. »

Le Devoir

Québec — Les employeurs 
n’ont rien à craindre de la fu­

ture politique de conciliation tra­
vail-famille, qui ne comportera 
pour eux aucune obligation d’of­
frir davantage de congés à leurs 
employés. «Notre gouvernement 
vise la mise en place de mesures vo­
lontaires et non coercitives», a dit 
hier le ministre de l’Emploi, de la 
Solidarité sociale et de la Famille, 
Claude Béchard, lors d’une confé­
rence de presse.

11 y a rendu public un document de 
eonsultalion qui servira d’amorce à la 
future politique gouvernementale 
de conciliation travail-famille. Le 
document de 85 pages trace une 
série de constats sur la nécessité 
de mieux tenir compte des obliga­
tions familiales des travailleurs, 
mais il ne formule aucune propo­
sition concrète. Chose certaine, 
le gouvernement n’a pas l’inten­
tion d’adopter une politique «mur 
à mur» ou d’imposer «une solution

le bâton
unique» au problème de concilia­
tion entre le monde du travail et la 
vie privée. «Ce ne sera pas “crois 
ou meurs’’», a-t-il dit

Québec n’exclut pas cependant la 
possibilité d’offrir des incitatifs fis­
caux aux employeurs qui affiche­
raient cette préoccupation, en pré­
voyant diverses mesures: banque de 
congés, flexibilité d’horaires, aména­
gement du temps de travail, etc.

•

Presse canadienne

Moins d’argent 
à la Fête nationale

Le ministre 
invoque 

la crise du 
logement

ROBERT DUTRISAC

uébec — C’est par solidarité 
Vv avec les victimes de la crise 
dulogement du U juillet prochain 
que le gouvernement Charest a 
procédé à des coupes dans le bud­
get de la Fête nationale, un geste 
qui a entraîné l’annulation du tra­
ditionnel défilé de nuit de la Saint- 
Jean-Baptiste à Montréal

C’est du moins l’explication qu’a 
fournie hier le ministre des Affaires 
municipales, du Sport et du Ijoisir, 
Jean-Marc Éoumier, lors de la pé­
riode de questions à l’Assemblée 
nationale. «La semaine d’après [le 
24 juin], ü y a des problèmes impor­
tants à l’égard du l" juillet: la crise 
du logement. Et si la Fête natùmale 
est une fête de solidarité des Québé­
cois, je pense que le moins qu’on 
puisse faire, c’est se dire qu’on est ca­
pables d'avoir des budgets pour la fête 
et, en même temps, penser à ceux tpii 
ne feront pas la fête la semaine 
d’après», a dit le ministre en répon­
se à une question du député de La- 
belle, Sylvain Pagé.

M. Pagé déplorait que le gouver­
nement ait décidé de réduire de 
15 % les subventions destinées à 
l’organisation de la Fête nationale, 
une coupe de plus de 650 000 $. Le 
ministre a plutôt parlé d’une con> 
pression de l’ordre de 500 000 $ et 
d’une enveloppe qui ^’établit main­
tenant à 3,5 millions. A son cabinet 
on a toutefois confirmé qu’une 
somme additionnelle de 150 000 $ 
avait été retranchée d’une subven­
tion de 200 000 $ consentie par le 
Fonds de la métropole.

En 2000, sous le gouvernement 
Bouchard, à l’occasion du millé­
naire, le budget alloué à la Fête 
nationale était passé de 2,1 mil­
lions à 4,2 millions. La Fête du Ca­
nada, qui a lieu pendant la crise 
du logement, dispose d’un budget 
de cinq millions pour l’ensemble 
du Québec.

Le Devoir
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LE MONDE
Un second oléoduc 
est saboté en Irak

L’imam chiite Moqtada Sadr ordonne à ses miliciens 
de quitter la ville sainte de Najaf

Bagdad — A deux semaines du 
transfert du pouvoir en Irak, 
des insurgés cherchant à discrédi­

ter le gouvernement intérimaire du 
pays ont tué hier un responsable du 
secteur pétrolier et attaqué des 
étrangers après avoir paralysé les 
exportations de brut du pays.

Pour sa part, le chef radical Moq­
tada Sadr, dans la ville sainte chiite 
de Najaf, a appelé ses miliciens à 
reqtrer chez eux.

A mesure que se rapproche 
l’échéance du 30 juin, qui mettra of­
ficiellement fin à l’occupation améri­
caine, les rebelles intensifient assas­
sinats et attentats suicide pour don­
ner à penser que le gouvernement 
de transition ne sera pas en mesure 
de contrôler la situation.

Pour la deuxième fois en 48 
heures, des saboteurs ont éventré 
hier l’un des deux oléoducs du sud 
de l’Irak, a-t-on rapporté de source 
pétrolière en faisant état de dégâts 
importants. Le terminal de Bassora 
était déjà hors service depuis la 
veille à la suite d’actes de sabotage 
commis hindi

Un responsable irakien a fait sa­
voir que les exportations de brut à 
partir de Bassora et de Khor al- 
Amaya, dans le sud du pays, étaient 
suspendues en raison des sabo­
tages perpétrés depuis le début de 
la semaine, qui ont également tou­
ché un oléoduc relié aux gisements 
pétroliers du nord de l’Irak 

L’Irak exportait chaque jour plus 
de 1,6 million de barils de pétrole, 
sa principale source de revenus, et 
espérait atteindre d’ici au 30 juin 
son niveau d’avant-guerre, soit envi­
ron deux millions de barils par jour.
De source industrielle, on estime 
que les réparations prendront au 
moins une semaine et coûteront 
près de 60 millions par jour jusqu’à 
ce que les exportations reprennent.

A Ramadi, dans l’ouest du pays, 
un attentat à la bombe a détruit un 
véhicule de police irakien et un 4X4 
transportant des étrangers. Selon 
un porte-parole des forces améri­
caines, au moins six Irakiens ont été 
tués par l’explosion, ainsi que plu­
sieurs étrangers, selon des témoins.

Vers un gouvernement d’union nationale en Israël

Les travaillistes attendent 
une offre de Sharon

Un soldat américain , en poste près de Falluja, a 
monte en Irak à l’approche de la remise du pouvoir

BOB STRONG REUTERS
pris un moment de repos, hier. La pression 
i l’Autorité provisoire.

Au nord de Bagdad, deux soldats 
américains ont été tués et au moins 
21 personnes blessées par une at­
taque à la roquette visant la base 
américaine d’Anaconda. Depuis le 
début de l’invasion, 609 soldats 
américains sont morts au combat

Fin de la révolte chiite?
Tandis que les attaques se pour­

suivaient ailleurs en Irak l’imam ra­
dical chiite Moqtada Sadr a ordon­
né à tous les miliciens de son armée 
du Mahdi de quitter la ville sainte 
de Najaf, ce qui annonce peut-être 
la fin d’un soulèvement de dix se­
maines contre les forces de la coali­
tion dans le sud.

Sadr a diffusé une déclaration qui 
donne pour instruction à ses mili­
ciens de rentrer chez eux pour «ac­
complir leur devoir». Cet appel sur­
vient un jour après que George 
Bush eut déclaré que Washington 
ne s’opposerait pas à ce que Sadr 
joue un rôle politique. Le jeune 
imam a exprimé l’intention de for­
mer un parti politique susceptible

de se présenter aux élections natio­
nales prévues en janvier prochain.

Dan Senor, porte-parole de l’ad­
ministration américaine en Irak, a 
déclaré que le jeune imam cédait à 
la fois aux pressions militaires amé­
ricaines et à celles des dignitaires 
chiites modérés qui ont favorisé la 
conclusion d’une trêve en mai entre 
les forces américaines et sa milice 
après des semaines d’affronte­
ments à Najaf et Kerbala.

«Il cherche à sauver la face Les di­
rigeants politiques irakiens mettent 
au point des accords avec lui, et il a 
exprimé son soutien au gouverne­
ment intérimaire, ce qui était hors de 
question depuis de nombreuses se­
maines», a dit Senor.

Le bureau de Sadr a adressé hier 
au clergé chiite une lettre précisant 
que la police irakienne serait la 
bienvenue dans son bastion de 
Koufa, près de Najaf, où il a souvent 
prononcé des sermons antiaméri­
cains au ton incendiaire.

En prévision du 30 juin, un débat 
se poursuit sur la question du sort

de .Saddam Hussein et de milliers 
d’irakiens détenus par les Améri­
cains en Irak George Bush a décla­
ré que Washington ne remettra l’an­
cien rais aux nouvelles autorités 
que lorsque les conditions seront 
réunies pour qu’il ne puisse échap­
per à un procès. Entre-temps, l’ad­
ministration Bush serait prête à 
transférer la «garde légale» de Sad­
dam au gouvernement.

Le secrétaire adjoint américain à 
la Défense, Paul Wolfowitz, s’est 
rendu hier en Irak où il a rencontré 
le premier ministre par intérim lyad 
Allaoui et ses collègues de la Défen­
se et de l’Intérieur.

Les entretiens ont porté sur «la 
stratégie du gouvernement irakien en 
ce qui concerne d’importantes et 
graves questions de sécurité, l’écono­
mie et le processus politique», dit un 
communiqué sans plus de préci­
sions. Wolfowitz avait échappé à 
une attaque à la roquette lors d’une 
visite précédente à Bagdad.

Reuters et AFP

JEAN-LUC RE N AU D I E

T érusalem — L’opposition tra- 
I vailliste israélienne attendait 

ruer une invitation du premier mi­
nistre Ariel Sharon pour négocier 
son ralliement à un cabinet d’imion 
nationale, bien que, selon un sonda­
ge, la plupart des Israéliens strient 
opposés à ce scénario.

Le chef du Parti travailliste. Shi­
mon Peres, qui a indiqué qu’il at­
tendait que M. Sharon soit bkux'hi 
par le procureur général avant d’en­
tamer des négociations, a affirmé 
n’avoir reçu pour l’heure aucune ire 
vitation à rallier le gouvernement

«Le Parti travailliste n 'a qu un 
seul critère [pour rallier le gouver­
nement]: que cela nous rapproche 
de la paix, conduise à une évacua­
tion de la bande de Gaza et rende 
possible la reprise des négociations 
[avec les Palestiniens]», a déclaré 
M. Peres à la radio publique.

Le gouvernement Sharon ne 
compte, sur le papier, que sur le 
soutien de 59 députés sur 120 au 
Parlement et le premier ministre 
envisage de rallier l’opposition tra­
vailliste à sa coalition dans le cadre 
d’un gouvernement d’union natio­
nale pour stabiliser son assise par­
lementaire.

Selon des hauts responsables 
travaillistes cités par la radio pu­
blique israélienne, les discussions 
pourraient aboutir rapidement.

Les durs du Likoud, le parti de

M. Sharon, qui s'opposent à son 
plan de retrait de Gaza, entendent 
faire barrage à une alliance avec les 
travaillistes.

Cette hostilité est partagée par 
la majorité des Israéliens, indique 
un sondage publié par le quoti­
dien Yédiot Aharonot, selon lequel 
54 % des personnes interrogées 
sont contre l'entrée des tra­
vaillistes au gouvernement tandis 
que 37 % y strut favorables.

En Cisjordanie, un membra des 
Brigades des martyrs d’al-Aqsa, 
Maiid el-Saadi. 30 ans, a été abattu 
par des membres d’une unité spé­
ciale israélienne déguisés en 
Arabes dans un restaurant de Jéni- 
ne (nord), ont indiqué des respon­
sables des services de sécurité pa­
lestiniens. Cette mort porte à 4109 
le nombre des persotuies tuées de­
puis le début de l’intifada, fin sep 
tembre 2000, dont 3118 Palesti­
niens et 920 Israéliens. Sept Palesti 
niens qui se trouvaient dans l’éta­
blissement ont été arrêtés, tandis 
qu’un chauffeur de taxi circulant à 
proximité a été grièvement blessé 
par des tirs des soldats.

Près de la colonie d’Ariel, des 
centaines de Ifalestiniens ont lancé 
hier des pierres sur des bulldozers 
israéliens, qui ont commencé les 
travaux de construction d’un nou­
veau tronçon de la ligne de sépara 
tion qu'Israël érige en Cisjordanie.

Agence France-Presse

Un appel à la défaite du président

D’anciens diplomates et 
militaires opposés à Bush

EN BREF

Attentats 
de Madrid : six 
suspects accusés
Six suspects ont été accusés hier 
dans le cadre de l’enquête sur les 
attentats du 11 mars à Madrid qui 
avaient fait 190 morts. Cela porte à 
29 le nombre de personnes incul­
pées. La plupart des suspects sont 
marocains. Le tribunal dispose de 
jusqu’à deux ans pour enquêter 
avant d’inculper officiellement les 
suspects et de préparer un procès. 
Pàr ailleurs, la commission d’en­
quête parlementaire sur les atten­
tats s’est réunie pour la première 
fois mardi à Madrid et a mis au 
point un calendrier d’examen des 
témoignages et des indices. - AP

Kaboul veut plus 
de soldats
Le ministre afghan de la Recons­
truction, Amin Farhang, a de­
mandé une augmentation sub­
stantielle du contingent de la 
Force internationale d’assistance 
à la sécurité (ISAF), jusqu’à 10 
000 hommes, dans une interview 
à paraître aujourd’hui en Alle­
magne. L’Isaf est placée sous 
mandat de l’Onu et est chargée 
d’assurer la sécurité à Kaboul et 
dans ses environs. - AFP

Téhéran menace de recommencer 
à enrichir de l’uranium

Une résolution de VAIEA soulève Vire de VIran
PARISA HAFEZI

Téhéran — L’Iran pourrait re­
prendre ses activités d’enri­
chissement d’uranium si l’Agence 

internationale de l’énergie ato­
mique (AIEA) adopte un projet de 
résolution mettant en cause son de­
gré de coopération jugé insuffisant, 
a averti hier le chef de l’Etat 

«Si cette résolution est adoptée, 
l’Iran ne sera plus tenu moralement 
de suspendre l’enrichissement de 
l’uranium», a déclaré le président 
Mohammad Khatami, à Tissue d’un 
conseil des ministres.

Les autorités iraniennes affir­
ment que ce programme ne vise 
qu’à fournir le combustible néces­
saire à l’alimentation des centrales 
nucléaires civiles, sans parvenir à 
dissiper les doutes des Etats-Unis 
et de leurs alliés européens qui les 
soupçonnent de cacher des ambi­
tions militaires.

Sous la pression de la commu­
nauté internationale, Téhéran a ac­
cepté l’an dernier de suspendre 
son programme d’enrichissement 
tout en s’estimant libre de le re­
prendre à tout moment 

«La résolution de AIEA est très 
mauvaise [...], elle viole les droits de

notre Pays», a dit Khatami au sujet 
du texte élaboré par la Grande-Bre­
tagne, l'Allemagne et la France, qui 
sera présenté cette semaine au 
conseil des gouverneurs de l’AIEA

«Si elle est adoptée, nous aurons 
des difficultés à coopérer avec l’agen­
ce à l’avenir», a-t-il insisté, précisant 
cependant que son pays n’avait pas 
l’intention de suivre l’exemple de la 
Corée du Nord en se retirant du 
Traité de non-prolifération nucléai­
re (INF).

Le chef de la diplomatie, Kamal 
Kharrazi, a indiqué que le protoco­
le additionnel du TNF, autorisant 
des inspections inopinées de la part 
de TAIEA ne serait pas ratifié à 
court terme, en dépit des exi­
gences internationales.

«Le processus d’approbation finale 
du protocole additionnel du Unité de 
non-prolifération est un processus 
long, a-t-il expliqué. On ne peut espé­
rer que le protocole soit approuvé rapi­
dement par le Parlement»

L’Union européenne a invité Té­
héran à se conformer pleinement 
aux exigences de TAIEA «Nous es­
pérons que le gouvernement iranien 
poursuivra l’option qu’il a choisie, cel­
le delà mise en oeuvre du protocole 
additionnel et de la suspension de l’en­

richissement d’uranium, afin qu’il 
puisse apprqfimdir ses relations avec 
ses partenaires en Europe et au-delà», 
déclare Emma Udwin, porte-parole 
de la Commission européenne.

Reuters

HARRY D U N P H Y

TXTashington — Un groupe de 
VV 26 diplomates et officiers 

américains à la retraite ont souhai­
té hier que le président George W. 
Bush ne soit pas réélu en no­
vembre, l’accusant d’avoir nqi aux 
intérêts sécuritaires des Etats- 
Unis et à la réputation de leur 
pays dans le monde.

Se présentant comme «les diplo­
mates et commandants militaires 
pour le changement», ils n’ont pas 
explicitement apporté leur soutien 
au candidat démocrate John Ker­
ry, principal rival de M. Bush pour 
la présidentielle du 2 novembre. 
Mais «c’est tout comme», a précisé 
l’und’eux.

Evoquant une administration 
Bush «aveuglée par l’idéologie», 
Phylljs Oakley, un ancien secrétai­
re d’Etat adjoint, affirme que «ja­
mais auparavant nous n’avons été 
si nombreux à éprouver le besoin 
d’un changement de direction ma­
jeur dans notre politique étrangère».

Le général à la retraite Merrill 
McPeak, ancien chef d’état-major

de Tarmée de l’air, affirme que 
Washington n’a pas du tout prépa­
ré l’après-guerre en Irak. «Nous 
voyons donc se dérouler devant 
nous un désastre complet», dit-il.

De son côté, Chas Freeman, an­
cien ambassadeur en Arabie Saou­
dite durant la guerre du Golfe, es­
time que la manière dont l’admi­
nistration Bush a géré les rela­
tions avec le monde islamique est 
particulièrement nuisible aux inté­
rêts américains à long terme.

Le groupe réunit notamment le 
général retraité Joseph Hoar, com­
mandant des forces américaines au 
Moyen-Orient sous la présidence 
de George Bush père, l’amiral à la 
retraite William Crowe, chef d’état- 
major interannes sous Ronald Rea­
gan, et l’amiral à la retraite Stans- 
field Turner, ancien patron de la 
CIA II compte également 20 an­
ciens ambassadeurs, nommés par 
des présidents républicains ou dé 
mocrates, dont Jack Matlock nom 
mé en poste en Union soviétique 
par Ronald Reagan.

Associated Press
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: ÉDITORIAL
Une négociation 

raisonnée
Il fallait s’y attendre: la politique de rémunération présentée 
cette semaine par la présidente du Conseil du trésor aux 
600 000 employés de l’État, dont 450 000 syndiqués, a 
suscité de la colère chez les dirigeants syndicaux. Devant 
des demandes aussi peu réalistes que celles qu’ils avaient 
eux-mêmes présentées l’automne dernier, les leaders syndi­
caux pouvaient-ils s’attendre à autre chose de la part du 
gouvernement?

E
Jean-Robert
Sansfaçon

n novembre dernier, les organisations syndi­
cales qui représentent les employés de l’État 
avaient annoncé qu’elles revendiquaient des 
augmentations de 12,6 % pour un contrat de tra­
vail de trois ans (4,5 %, 4 % et 4 %). De plus, fi­
dèles à leur stratégie, elles excluaient les 
hausses attendues d’un règlement imminent du 
dossier de l’équité salariale et le coût des di­
zaines d’améliorations souhaitées aux condi­
tions de travail. Extrapolées à tous les employés 

de l’État, syndiqués ou non, ces demandes auraient entraîné une 
hausse spectaculaire du budget du Québec*au chapitre de la rému­
nération, qui accapare la moitié des dépenses.

Le processus de négociations étant ce qu’il est, c’est-à-dire tou­
jours un peu absurde par ses tactiques et ses rapports de force me­
naçants, il était de bonne guerre que la présidente du Conseil du 

trésor, Monique Jérôme-Forget, réponde par 
des offres gouvernementales globales très in­
férieures aux demandes. Dans l’ensemble, 
Québec se dit prêt à ajouter 2 % par année 
pendant suc ans (12,6 % au total), y compris le 
coût d’un règlement du dossier de l’équité. 
Voilà un pourcentage qui correspond à la 
hausse du coût de la vie.

Or les dirigeants syndicaux s’opposent radi­
calement à ce que le gouvernement inclue 
l’équité salariale dans le calcul de sa politique 
de rémunération. Selon la loi, l’équité ne fait pas 

partie des négociations régulières des conventions collectives, 
mais il serait irresponsable de la part du gouvernement de faire 
abstraction du coût récurrent d’un règlement dans l’élaboration de 
sa politique de rémunération globale. La loi sur l’équité ne permet 
pas de réduire le salaire des employés surpayés (généralement 
des hommes) par rapport aux autres, mais elle n’interdit pas de te­
nir compte du coût occasionné par la correction des écarts le mo­
ment venu d’élaborer la politique de rémunération globale de l’en­
treprise ou du gouvernement.

D’ailleurs, même si le principe de l’équité n’est pas négociable, 
en réalité, tout dans la façon de parvenir au résultat final l’est: le 
choix de la méthode d’évaluation des fonctions, la description de 
chaque tâche, la position de chaque catégorie d’emploi par rapport 
aux autres, etc. Les organisations syndicales le savent fort bien, 
elles qui ont investi énormément d’argent dans la mise en place 
d’équipes spécialisées et de techniques d’analyse de pointe pour ti­
rer le meilleur parti de cette loi.

En annonçant qu’il n’entendait pas laisser la rémunération glo­
bale de ses employés croître de plus de 2 % par année d’ici cinq 
ans, le gouvernement répond aux attentes de la population, qui lui 
demande d'accorder la priorité aux soins de santé et à l’éducation. 
Le résultat final des négociations dépassera certainement ce pour­
centage cible fixé par le Conseil du trésor, mais la marge de ma­
nœuvre est restreinte, cela ne fait aucun doute.

Si le monde syndical est logique, lui qui réclame de l’État qu’il 
ne se désengage d’aucun service public, surtout pas de la santé et 
de l’éducation, il doit se montrer raisonnable. Après tout, on ne 
voit pas comment il serait possible de laisser croître de 5 à 6 % par 
année la rémunération des 600 000 employés de l’État québécois 
sans devoir augmenter les impôts où lancer une nouvelle ronde de 
compressions majeures dans les services publics.

jrsansfacon@ledevoir.ca

Le baril de la peur
as une journée ne passe sans qu’un attentat visant les in- 

I | frastructures pétrolières irakiennes ou saoudiennes ne 
1/ soit commis. Avant-hier, cinq personnes à l’emploi d’en­

treprises travaillant sur le front irakien de l’or noir ont été 
tuées. Hier, une vague d’agressions s’est traduite par la

............. mort du responsable de la sécurité du pétrole du nord
du pays et la fermeture du principal terminal irakien. Résultat net les 
robinets irakiens seront fermés pour les dix prochains jours. En 
chiffre, cela signifie que 1,7 million de barils seront soustraits de la 

production quotidienne.
Des événements récents, deux faits doivent 

être retenus. Washington a demandé à ses res­
sortissants vivant actqellement en Arabie Saoudi­
te de retourner aux États-Unis. Et d’un. Le res­
ponsable assassiné hier était un proche, très 
proche, de Jalal Talabani, le leader politique des 
Kurdes. Et de deux Jusqu’à présent ces derniers 
ont adopté, comparativement aux chiites et aux 
sunnites, un profil bas afin de mieux veiller et dé­
fendre les acquis obtenus à la faveur de douze an­
nées d’autonomie relative. L’événement d’hier ne 

peut qu’aiguiser les appréhendons de la minorité kurde qui, c’est à 
souligner, n’a toujours pas... désarmé!

Conséquemment à cette avalanche d’attentats, la peur est deve­
nue, selon les experts en la chose, le principal moteur de l’évolution 
des prix Précisons: de tous les pays membres de l’OPEP, seulement 
trois sont en mesure d’ajuster leurs capacités de production à une 
augmentation de la demande, voire de compenser une réduction no­
table d’un des membres. Qui sont ces trois pays? Le Koweït, les Emi­
rats arabes unis et l’Arabie Saoudite. C’est bien évidemment ce der­
nier qui excite le sentiment évoqué.

On appréhende en effet que le royaume des wahhabites, ac­
tuellement en proie à toute une série d’attentats, ne soit pas ca­
pable de commander l’ouverture de ses robinets qu’exige la 
panne irakienne qui, elle, fait suite à une réduction marquée de 
sa production depuis le début de la guerre. Or, récemment, on a 

.calculé que la demande en or noir pour l’année en cours s’avère 
d’ores et déjà la plus importante des 16 dernières années. Pour 
la première fois en dix ans, on a constaté que les réserves en pé- 
tfble étaient à la baisse.

Cet étranglement, outre la variable atteptat, est attribuable à 
deux facteurs. Le Venezuela n’ayant pas encore modernisé son in­
frastructure pour la mettre au tjiapason des exigences envirorme- 
mentales, il peine à fournir les États de la Californie, de New York 
et du Connecticut. Ensuite? Les plus grandes puissances pétro­
lières ont dit non à la requête formulée par les Shell, BP et 
consorts, qui consistait à puiser davantage dans leurs réserves. 
Qui plus est, les puissances en question, Arabie Saoudite en tête, 
n’ont toujours pas consacré les investissements nécessaires à la 
modernisation de leurs appareils de production. En clair, les lende­
mains pétroliers s’annoncent passablement cahoteux

- Serge 
Truffaut
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Mais pour qui voter?
Mesdames, Messieurs,
Voilà donc venu ce moment auquel, com­

me tout le monde, je me demande pour qui 
voter le 28 juin.

Dans mon comté, Lac-Saint-Louis, je ne 
connais aucun des quatre principaux candidats. 
Comment puis-je voter pour quelqu’un qui est 
censé me représenter mais que je ne connais 
pas et qui ne me connaît certes pas?

Il fut un temps où on votait pour le parti 
peu importe le candidat, mais aujourd’hui, 
nous avons appris et votons pour la person­
ne. Mais que faire quand celle-ci, justement, 
n’est personne?

Faisons le tour.
■ Parti libéral: pas question, après tout ce que le 
règne Chrétien nous a laissé comme héritage.
■ Bloc québécois: pas question, car il s’agit d’un 
vote fédéral, et ce parti se veut provincial. Imagi­
nez comme on serait fard si chaque province dé­
cidât d’emboîter le pas au Bloc et d’avoir son 
propre parti provincial au fédéral!
■ Nouveau Parti démocratique: je suis person­
nellement contre sa politique étrangère. De 
plus, il semble être un parti davantage régional 
que fédéral.
■ Parti conservateur ma foi, du temps de l’Al­
liance, j’avais développé une certaine sympathie. 
Cette jonction n’a pour objet que de donner des 
chances aux deux partis puisque l’union fait la 
force, d’autant plus qu’il y a une dizaine d’années 
que nous ne les avons pas eus au pouvoir et 
qu’ils ne peuvent pas faire pire que Jean Chré­
tien et ses libéraux. Je semblerais donc opter 
pour le Parti conservateur, mais j’ai déjà dit que 
je ne connais guère mon candidat conservateur..

J’en arrive à la malheureuse conclusion que 
d’aucuns n’aimeraient certes pas.

Je me dois d’être honnête envers moi-même. 
Je ne suis guère satisfait de beaucoup de choses.

Nul besoin de les nommer. Accorder mon 
vote à une personne à mon avis médiocre, qui 
ne fera rien pour moi—je le sais car ce fut le cas 
des députés précédents — ne me donnera aucu­
ne joie ni aucune satisfaction.

Il me reste ce choix ne pas voter ou aller an­
nuler mon vote.

Est-ce brillant? Je ne le crois pas, mais c’est un 
moindre mal et, de deux maux on choisit tou­
jours le moindre.
Jacques Hadida 
Kirkland
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La participation 
plutôt que le cynisme

J’aime les campagnes électorales malgré tout; 
vous qui me lisez aussi, peut-être. Un scrutin, 
c’est un laboratoire où il y a tant à observer. Les 
cobayes sont des deux côtés: citoyens et candi­
dats. Nous testons les politiciens alors que 
ceux-ci testent leurs stratégies. Prenez Paul 
Martin: c’est un «nouveau» produit qui n’avait 
jamais été testé et dont il ne faudrait pas, se sur­
prendre qu’il déçoive. Dans LaSalîe-Émard, 
son élection comme libéral a toujours été une 
formalité. D a été couronné chef du Parti libé­
ral presque sans opposition. Son seul vrai com­
bat, c’était après le départ de John Turner, 
contre Jean Chrétien,-et il l’a perdu. D veut in­
carner le renouveau mais son parti sollicite un 
quatrième mandat et traîne l’usure du pouvoir 
et le scandale des commandites. Un jour, il fait 
table rase du passé; le lendemain, il invite à re­
venir les Cauchon et Chrétien. Droit devant, 
mais y a-t-il un gouvernail?

Le nouveau Parti conservateur est une bête 
issue d’un croisement dont on ne sait quel sera 
le caractère. Plus conservateur ou plus allian- 
ciste-réformiste? Une majorité absolue à ce 
parti serait dangereuse: il ne mérite pas mieux 
que d’être mis sous observation dans un gou­
vernement minoritaire. Le NPD a un program­
me généreux mais coûteux et irréaliste. Le 
Bloc québécois, admirablement servi par la 
conjecture, a le vent dans les voiles. Va-t-il déte­
nir la balance du pouvoir face à un éventuel 
gouvernement minoritaire? Son avenir à long 
terme est plus hasardeux Le NPD et les crédi- 
tistes sont sortis très affaiblis des épisodes de 
gouvernement minoritaire. Si Jean Charest est 
réélu, les bloquistes seront dans un cul-de-sac.

L’humeur populaire est à la colère et au cy­
nisme. Ils semble que plus les électeurs sont 
moroses, plus on leur promet la lune et moins 
les politiciens sont crédibles. Nous devons 
nous informer et faire connaître nos idées et 
nos volontés: la démocratie est à ce prix. Les 
campagnes électorales sont vides de contenu? 
Elles seraient peut-être plus substantielles si 
nous étions plus informés et plus vigilants. Un 
homme, un vote! Riches ou pauvres, notre 
vote a le même poids dans l’urne. Allez voter, 
les absents ont toujours tort!
Pierre Boucher 
Québec, le 14 juin 2004

Quel avenir 
pour les Québécois?

La politique de la terre brûlée se manifeste au 
Québec dans les relations avec les autres autant 
que dans les relations avec soi-même. C’est un 
constat pas très agréable à faire. Cela nous est 
démontré encore aujourd’hui dans deux libres 
opinions exprimées dans Le Devoir le 9 juin: «Le 
persistant mirage bloquiste» et son effet paralysant 
sur le débat politique, dénoncé par Marc Trem­
blay, et «Le bon français doit être enseigné», ce que 
la société québécoise refuse de faire depuis 40 
ans, dont parle Marko Hubert Peu ont le même 
courage d’exprimer des opinions à ce point non 
conformistes. Mais il faut le dire: les voies du re­
fus et de la facilité n’indiquent aucun avenir. À 
tous points de vue. Pas étonnant (référence à une 
émission récente de Radio-Canada sur l’immigra­
tion) de voir tant de francophones venus s’établir 
au Québec avec intérêt et générosité ne plus sou­
haiter que repartir après un bout de temps vécu 
id, surtout à cause des enfants. Cette sodété où 
on prône avec tant de suffisance le refus et le lais­
ser-aller culturel (linguistique et autre) n’est pas 
une sodété d’avenir pour les enfants.
Guy Demers 
Le 9 juin 2004

Do you speak espéranto ?
N’en déplaise à M. Bousquet («L’anglais de­

vient vite une sorte d’espéranto», Le Devoir, le 15 
juin), il reste des différences entre l’anglais et 
l’espéranto, à part la plus grande diffusion du 
premier... Il faut savoir que le but de l’espéranto 
n’était pas seulement de permetfre la communi­
cation internationale mais aussi de le faire à l’ai­
de d’une langue facile et neutre. D faut aussi se 
rappeler qu’en 1887, quand l’espéranto a été lan­
cé, le français était du moins chez les élites, aus­
si répandu que l’est l’anglais aujourd’hui.

L’anglais n’est pas neutre, c’est une langue na­
tionale, que les anglophones de naissance maî­
triseront toujours mieux que les autres. La preu­
ve en est que l’Union européenne exige de phis 
en plus souvent que ses employés aient l’anglais 
comme langue maternelle! Les autres préten­
dus bilingues, qui croient sans doute que l’an­
glais est véritablement facile, peuvent aller se 
rhabiller.
Sylvain Auclair 
Montréal, le 16 juin
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Le privilège de savoir
MARIE-CLAIRE BLAIS 

Romancière, dramaturge, scénariste et poète

Discours prononcé lors de la réception 
du doctorat honorifique remis à l'auteure 

la semaine dernière par l’Université d’Ottawa

C
royez que je suis très touchée aujourd’hui 
de recevoir de votre université le grade de 
doctorat honorifique, je suis émue aussi 
par la présence de tous ceux qui reçoivent id au­

jourd’hui ces diplômes qui ouvriront pour eux 
plus largement les voies de l’avenir.

Je pense avec vous, jeunes étudiants, à ce pri­
vilège qu’est ce droit à la connaissance, à l’étude, 
car nous sommes bien conscients, vous et moi, 
qu’il s’agit bien d’un privilège, lequel même dans 
notre sodété, en ce XXP siècle, n’est pas destiné 
à tous. Ces êtres sont encore parmi nous qui ne 
savent ni lire ni écrire.

C’est là une honteuse discrimination socia­
le, dans un pays riche, de peu favoriser du se­
cours de l’éducation ceux qui sont géographi­
quement isolés de nous ou, plus encore, spiri­
tuellement séparés de cet accès à l’éducation 
parce que ce goût, ce désir de l’étude n’ont

pas été stimulés en eux — ni stimulés ni ré­
veillés par une collectivité dirigeante indiffé­
rente à leurs besoins les plus fondamentaux. 
C’est une injustice qui devrait nous alerter 
tous, comme toute forme de ségrégation sour­
noise, détruisant à la base la vitalité de 
femmes, d’hommes intelligents qui ne seront 
jamais compris ni tolérés des autres parce que 
l’on a brisé en eux l’esprit, l’âme et tout moyen 
de communication avec autrui.

Pouvoir étudier, apprendre, est aussi un pri­
vilège quand nous pensons à quelle ère de vio­
lence nous vivons et combien on veut nous en 
distraire par de feints amusements, qui nous 
éloignent de la profondeur de l’étude. Com­
bien on diminue aussi l’espace réservé aux 
arts et à l’écrivain.

C’est un privilège de pouvoir, malgré toute 
absence d’appui pour ceux qui aiment lire et 
écrire, dans un milieu culturel qui leur est 
hostile, de pouvoir encore céder à ce bonheur 
de la lecture et de l’écriture.

Nous vivons à une ère si violente qu’au mo­
ment où un cortège universitaire marche id 
avec fierté vers son affranchissement et l’es­
poir de tant de découvertes à venir, dans plu­

sieurs pays que détruit la guerre, des enfants, 
des jeunes gens marchent vers l’école, l’uni­
versité en mettant chaque jour leur vie en dan­
ger, vivent dans des zones si meurtrières que 
bien souvent leurs lieux d’études sont bom­
bardés, et à eux tous ce privilège de savoir a 
été brutalement retiré, anéanti.

Le poète Michel Beaulieu, dont la dispari­
tion prématurée nous a privés d’une œuvre 
plus abondante, d’une extrême luddité, évo­
quant une période de grande noirceur, écrivait 
dans son livre Trivialités: «Ce sentiment d’ur­
gence que l’histoire aura su nous dénier.» Je tra­
duis ces mots du poète par ce désir d’ap­
prendre et de savoir qui fut le sien pendant sa 
courte vie. Je pense à tous ces livres qu’il se 
mit à lire avec frénésie lorsqu’il sentit que pe­
sait sur les siens, comme sous le joug d’une 
dictature, cette menace latente de l’ignorance, 
cette nuit de l’esprit

Plusieurs de nos poètes, de nos écrivains 
ont pu sortir vainqueurs de ce poids qui les 
encerclait Combien d’autres ne forent que 
des victimes anonymes à qui ce privilège de 
l’éducation ne fut jamais accordé? C’est à eux 
tous que je pense aujourd’hui.

mailto:jrsansfacon@ledevoir.ca
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Campagne électorale fédérale

Et la culture?
PIERRE MACDUFF 

Directeur général de la compagnie de théâtre 
Les Deux Mondes

uoique l’importance première 
de la culture soit de nature 
identitaire pour le pays, le sec­
teur culturel n’en constitue pas 
moins un domaine d’activité 
qui participe de plain-pied à 
l’économie canadienne. Les 
données les plus récentes à ce 
sujet, colligées par le Conseil 
des arts du Canada, portent 
sur la saison 1996-97 et font 
état de retombées écono­
miques directes de 22,5 mil­
liards de dollars, ce qui équi­

vaut à 3,1 % de l’activité économique totale.
Au cours de la même période, les dépenses du 

gouvernement fédéral au chapitre culturel ne dépas­
saient pas les trois milliards. Nous sommes loin de 
l’idée reçue voulant que la culture soutire l’argent 
des contribuables sans contrepartie autre qu’intan­
gible... Au cours de la période retenue, le secteur cul­
turel représentait 4,8 % de tous les emplois: 640 726 
personnes y œuvraient

Au moment où les Canadiens s’apprêtent à se pro­
noncer sur le parti le plus apte, à leurs yeux, à diriger 
le pays, quelle place les principales formations poli­
tiques font-elles à la culture dans leurs programmes 
respectifs? La première surprise est de constater que 
les deux formations les plus susceptibles de consti­
tuer majoritairement ou minoritairement le prochain 
gouvernement n’en font aucune.

La plate-forme libérale ne mentionne qu’une fois 
le mot «art» pour reconnaître que «les Canadiens 
ont remporté de grands succès à l’échelle mondiale 
dans les arts, les sciences, les sports et en affaires». Si 
le mot «culture» est utilisé à trois reprises, c’est 
dans le contexte d’une reconnaissance des villes en 
tant que «centres dynamiques dans les secteurs du 
commerce, de la formation et de la culture pour atti­
rer les plus grands talents et devenir concurrentiels 
en matière d’investissements», pour célébrer la di­
versité culturelle de la population canadienne ou 
encore pour reconnaître que «le Canada a été l’un 
des premiers pays modernes à rejeter la notion qu’un 
État est composé d’un seul groupe ethnique, d’une 
seule langue et d’une seule culture».

Rien de cette rhétorique ne se traduit toutefois en 
engagement pour un meilleur soutien de ce secteur ou 
pour favoriser son rayonnement grandissant à l'exté­
rieur des frontières.

Sur la scène internationale, le gouvernement libéral 
s’est fait le défenseur de la diversité culturelle — ce 
dont il faut lui être reconnaissant — sans toutefois se 
montrer toujours conséquent au pays avec une telle 
prise de position. D demeure malaisé de départager les 
sommes que le Patrimoine canadien a allouées au 
cours des dernières années et qui ont véritablement 
servi à soutenir l’excellence artistique et les industries 
culturelles de celles destinées d’abord à promouvoir la 
visibilité gouvernementale fédérale sur le terrain.

Chose certaine, au cours des dix années où il a été 
au pouvoir, le Parti libéral a §ans cesse revu à la baisse 
le budget de la télévision d’Etat; par ailleurs, celui des 
Affaires étrangères visant à soutenir la diffusion de la 
culture canadienne dans d’autres pays n’a pas augmen­
té et demeure dérisoire par rapport à la demande. En 
contrepartie, le budget récurrent du Conseil des arts 
du Canada a connu une croissance certaine, passant 
de 86,7 millions en 1994-95 à 140 millions, auxquels 
s’ajoutent 25 millions non récurrents.

Néant conservateur, 
désolation néo-démocrate

En ce qui concerne les conservateurs, le program­
me électoral Cest assez! ne fait aucune mention du vo­
cable «culture», sinon à titre de constituant de celui 
d’«agriculture»! La notion d’art n’apparaît que dans l’ex­
pression «mérite artistique», en vertu de laquelle les 
conservateurs reprochent aux libéraux d’avoir rendu

SOURCE: CIRQUE DU SOLEIL
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Deux clowns du Cirque du Soleil. En 1996-97, le secteur culturel représentait 4,8 ‘X) de tous les 
emplois au Canada.

plus facilement accessible la pornographie infantile 
sous couvert de «mérite artistique»... Là s’arrête la ré­
flexion des conservateurs au chapitre de la culture. 
Comment s’en étonner de la part d’une formation poli­
tique qui a déjà annoncé son intention d’anémier le 
CRTC et dont les seules interventions à la Chambre 
des communes en matière culturelle ont invariable­
ment porté sur des attaques à l'endroit du Conseil des 
arts pour peu que son logo apparaisse dans un événe­
ment public, une exposition ou une prestation scé­
nique au titre ou au contenu provocateur?

Le NPD se montre à première vue sensible à la di­
mension culturelle. L’adjectif «culturel» revient à 
quelques reprises, mais essentiellement dans des 
contextes énumératife («que le Canada élargisse sa vi­
sion économique et culturelle afin de favoriser la prospéri­
té»). Les artistes sont nommés en tant que groupe 
mais dans le simple constat qu’ils sont de plus en plus 
reconnus sur la scène internationale.

Autrement, les engagements du NPD se limitent à 
l’augmentation et à la stabilisation du budget de Radio- 
Canada, à la volonté de freiner la concentration des mé­
dias et de mieux intervenir en matière de câblodistri­
bution. Au chapitre des arts, c’est la désolation. Le seul 
engagement du NPD consiste à «[appuyer] les artistes 
des arts visuels et d’interprétation et les écrivains au 
moyen de crédits d’impôt et de subventions fondées sur des 
projets». Quelqu’un sait-il, au NPD, que ces mesures 
existent déjà?

L’appui du Bloc
Le Bloc québécois demeure la seule formation qui 

consacre un chapitre particulier à la culture et la seu­

le qui traite nommément de la situation des artistes 
en reconnaissant que ceux-ci «ont souvent des reve­
nus très modestes» et qu’«une grande majorité d’ar­
tistes ne peuvent tout simplement pas vivre de leur 
profession et doivent, pour joindre les deux bouts, cu­
muler plusieurs emplois précaires. Faut-il rappeler 
de plus que près de 62 % d’entre eux sont des tra­
vailleurs autonomes et qu'ils n’ont donc pas accès à 
l’assurance-emploi, ni à aucune forme d’avantages 
sociaux?».

Pour le Bloc, «le soutien de l’État à la culture doit 
être libre de tout objectif politique» et «permettre aux 
artisans du secteur culturel d’exprimer un point de 
vue sur toute question qui touche l’humanité». En 
vue de contribuer à améliorer le revenu des ar­
tistes, le Bloc québécois fait sienne la demande du 
Mouvement pour les arts et les lettres (MAL) vou­
lant «que le budget du Conseil des arts du Canada 
soit rehaussé pour atteindre une enveloppe annuelle 
de 300 millions».

Devant trois formations politiques qui n’ont au­
cun discours en matière de culture et qui réduisent 
celle-ci au monde des médias de masse et des com­
munications, qui n’ont aucun engagement à offrir à 
la population canadienne en matière d’accès aux 
arts, de soutien à l’excellence artistique et d’amé­
lioration de la situation économique des artistes, il 
faut espérer que le Bloc québécois saura se souve­
nir, dans ses interventions à venir, du constat éclai­
ré qu’il dressait dans sa plate-forme électorale et 
qu’il contribuera à une meilleure appréciation de la 
valeur fondamentale et intrinsèque de la culture 
par le gouvernement en place, quel qu’il soit.

Une question escamotée : un gouvernement de coalition
GABRIEL RACLE 

Ottawa

S
u débat des chefs de lundi, le journaliste 
de Radio-Canada a raté une belle occasion 
de poser une question des plus intéres­
santes et pleine de perspective pour l’ave­
nir politique du Canada: il a demandé aux 
chefs s’ils appuieraient un gouvernement 
minoritaire afin que la durée de vie de ce­
lui-ci ne soit pas trop limitée.

Mais il faudrait cesser d’être obnubilé 
par la question d’un gouvernement mino­
ritaire. Le journaliste aurait dû demander 
êtes-vous prêt à participer à un gouverne­
ment de coalition? La réponse à cette 
question, très pertinente dans la situation 
actuelle, peut en effet avoir des répercus­
sions sur le choix des électeurs.

La pratique d’un gouvernement de 
coalition est très courante en Europe et 
comporte la participation au cabinet de 
ministres du deuxième parti. Et nombre de gouver­
nements européens, qui sont des gouvernements 
de coalition, ont une durée de vie des plus nor­
males. Ainsi, le conseil des ministres allemand 
compte trois ministres du Parti vert, dont le mi­
nistre des Affaires étrangères, les 11 autres étant 
du parti du chancelier (SPD).

Le cas de la Belgique est aussi intéressant. Les 
dernières élections fédérales du 18 mai 2003 ont 
consacré le triomphe des familles libérale et socialis­
te (ensemble, elles ont obtenu 97 sièges sur 150). 
Après 51 jours de négociations, un nouveau gouver­
nement de coalition libéral-socialiste a été mis en pla­

ce pour quatre ans. Cette coalition est appelée «coali­
tion violette» par allusion au mélange des couleurs 
des deux partis. La précédente coalition s’appelait 
arc-en-ciel du fait de la participation des verts. Même 
le Conseil fédéral suisse, l’équivalent d’un conseil 
des ministres, compte des membres d’une droite 
presque extrême et du Parti socialiste.

Au Canada, des coalitions de ce genre ont déjà 
existé au niveau provincial. On peut citer l’exemple 

récent de la Saskatchewan, qui a connu une 
coalition du NPD et des libéraux de 1999 à 
2003. D y a eu d’autres coalitions en Ontario, 
au Manitoba, en Saskatchewan et en Co­
lombie-Britannique, comme l’a bien indiqué 
Louis Massicotte dans Le Devoir du 1" juin 
dernier.

Au niveau fédéral, une véritable coalition 
n’est survenue qu’il y a près de 100 ans. D 
est peut-être temps de remettre cette pra­
tique à l’honneur. C’est au premier ministre 
sortant qu’il appartient de décider de la stra­
tégie qu’il veut adopter. Certains prentiers 

ministres ont, dans ce cas, démissionné (Diefenba­
ker en 1963, Trudeau en 1979). D’autres sont allés 
de l’avant, avec un gouvernement minoritaire, sans 
former de coalition.

Il semble pourtant qu’une coalition, sur le mode 
européen, soit une solution tout à fait valable et posi­
tive lorsqu’elle peut se réaliser. La présence de mi­
nistres d’un deuxième parti dans un gouvernement 
assure généralement à celui-ci une stabilité plus 
grande que celle du simple appui accordé, parfois du 
bout des lèvres, à un gouvernement minoritaire.

Elle assure également une représentation gouver­
nementale marquée des électeurs qui ont voté pour

ces deux partis et respecte donc le processus démo­
cratique. D semble cependant difficile d’imaginer ici 
une «coalition violette», les prises de position des 
partis bleu et rouge paraissant trop antagonistes. 
Une coalition rouge-orangé serait-elle possible? Elle 
Ta été en Saskatchewan. Et, de 1972 à 1974, le gou­
vernement Trudeau minoritaire dépendait de l’appui 
du NPD de David Lewis.

Au cours du débat, à la question portant sur un 
gouvernement minoritaire, Paul Martin, en se tour­
nant vers Jack Layton, a dit «On pourrait s’entendre.» 
Au soir des élections, M. Martin pourrait décider de 
s’entendre avec le NPD pour barrer la route aux 
conservateurs (en Colombie-Britannique, les partis 
traditionnels ont formé une coalition de 1941 à 1952 
pour barrer la route au CCF).

Si les libéraux et le NPD détenaient à eux deux 
plus de sièges que le Parti conservateur et le Bloc, ils 
pourraient former une coalition et gouverner. Par 
ailleurs, si le Bloc était d’accord pour barrer la route 
aux conservateurs, il pourrait laisser se former un 
gouvernement libéral-NPD en négociant éventuelle­
ment son appui. Une coalition bleu-bleu, conserva- 
teurs-bloquistes, semble plus douteuse car, au mini­
mum, on voit mal des ministres séparatistes entrer 
dans un gouvernement fédéral.

Pour l’instant, ce ne sont que des hypothèses, 
mais l’expérience de très nombreux gouvernements 
européens et même de l’Australie montre que gou­
verner sans détenir la majorité est tout à fait possible, 
sans que cela crée des perturbations politiques ma­
jeures, si les responsables politiques tiennent compte 
d’abord de l’intérêt général des citoyens plutôt que 
de celui de leur parti. La question méritait donc 
d’être posée.

Une coalition 
sur le mode 
européen est 
une solution 

tout à fait 
valable

Il est temps 
de parler du 

déséquilibre social
YVES BELLAVANCE 

Table régionale des organismes volontaires
d'éducation populaire (TKO\rEP) de Montréal, 

un regroupement de 70 organismes communautaires 
intervenant dans plusieurs problématiques sociales

II" ' '^1 U est bien difficile de saisir l’enjeu principal 
de la campagne électorale fédérale en 

/ cours, il est toutefois évident que les enjeux 
sociaux et de lutte contre la pauvreté sont 
les grands absents des thèmes abordés jusL

............ qu’à maintenant par les alliancistesconser-
vateurs et les libéraux, les deux parti* qui ont une 
chance de former le prochain gouvernement

Le débat des chefs de lundi en a encore une fois été la 
preuve. Le chef conservateur Stephen Harper a carré» 
ment évité de prendre position sur des questions com­
me Tassuranceemploi ou le logement social présentant 
les baisses d’impôt comme la solution magique. M. Mar­
tin a quant à lui refrisé d’expliquer ses contradictions 
entre les réalisations de son parti et la réalité: comment 
le croire lorsqu’il affirme vouloir réformer l’assurance- 
emploi ou édifier tm réseau de garderies pancanadien, 
deux promesses déjà reniées par le passé?

Pointant, le fédéral peut en fain1 plus dans le domai­
ne social, que ce soit dans ses propres champs de cour 
pétence ou en augmentant les transferts aux pro­
vinces. Car s’il existe im déséquilibre fiscal au Canada, 
que dire du déséquilibre social, alors qu’une grande 
partie de la population ne cesse de s’appauvrir? Il nous 
semble que l'amélioration des conditions de vie des Ca­
nadiens n'est quand même pas un enjeu négligeable.

Le massacre de l’assurance-emploi
Prenons le cas scandaleux de Tassurance-emploi. 

Depuis les années 80, les gouvernements conserva- 
teurs et libéraux en ont successivement restreint Tac- 
cessibilité puis détourné les fonds (44 milliards de dol­
lars). Aujourd’hui, 45 % des travailleurs du Québec ont 
droit à des prestations, contre 80 % en 1993. Ces ampu­
tations se font aux dépens de vraies personnes: lors­
qu’une personne perd son emploi, elle reçoit des pres­
tations moins longtemps ou eue n’a même pas le droit 
d’en recevoir parce le nombre d’heures accumulées 
n'est pas assez élevé.

Nous savons que ces décisions ont été catastro­
phiques. Nous le vivons quotidiennement sur le ter­
rain. Elles sont à la source de la dégradation des condi­
tions de vie des populations en région. Ces coupes re­
présentent également des millions de dollars en moins 
dans l’économie locale, ce qui augmente d'autant la 
pauvreté. À Montréal par exemple, on parle de coupes 
que le Congrès du travail du Canada a évaluées entre 
30 et 50 millions par année par circonscription.

Après, on a le culot de se demander pourquoi la pau­
vreté augmente, pourquoi le désespoir s’installe, pour­
quoi les conditions de santé se détériorent, pourquoi 
l’itinérance persiste. Paul Martin n’est peut-être pas un 
assassin, mais ses politiques ont certainement affamé 
des milliers de familles.

Ni les alliancistes-conser valeurs ni les libéraux ne 
s’engagent actuellement à rétablir un système décent 
d'assurance-emploi, un système qui permette une plus 
grande accessibilité pour les gens qui perdent leur em­
ploi, qui augmente le nombre de semaines assurées et 
qui remette les sommes détournées dans la caisse afin 
d'atteindre ces objectifs.

Certains diront que cet argent détourné est retour­
né dans les poches des contribuables jxiisqu’il a servi à 
financer des baisses d’impôt, mais il faut être particu­
lièrement cynique pour affirmer une telle chose 
puisque ceux qui profitent le plus des baisses d’impôt, 
ce sont les plus riches.

Un vrai programme de logements sociaux
Comme par hasard, la crise du logement a des im­

pacts plus néfastes sur les plus pauvres et les petits sa­
lariés. Là encore, depuis 1990, les gouvernements 
conservateurs et libéraux ont successivement coupé 
les programmes de logements sociaux. Pour le Qué­
bec, cela représente 50 700 logements sociaux perdus 
et la fin de la construction de HLM. En 2002, les libé­
raux ont timidement réintroduit du financement (un 
milliard de dollars en six ans, dont 237 millions pour le 
Québec). Malheureusement le tiers de cette somme 
ira à des programmes qui permettront de construire 
des logements beaucoup trop chers.

Et que se passe-t-il à ce sujet dans la campagne élec­
torale en cours? Le néant du côté des alliancistes- 
conservateurs et une obscure promesse du côté des li­
béraux (en effet 3 est loin d’être acquis que le milliard 
et demi annoncé sera consacré à de nouvelles 
constructions). De toute façon, la crise actuelle du lo­
gement demande un effort beaucoup plus grand; il faut 
au minimum deux milliards supplémentaires par an­
née pour le financement de nouveaux logements so­
ciaux, comme ce que revendique le FRAPRU.

Par ailleurs, les jeunes et les aînés se déplacent 
majoritairement grâce aux transports en commun. 
Ici aussi, les gouvernements (tant à Ottawa qu’à 
Québec) se sont désengagés au fil des ans. L’im­
pact sur Tétat du réseau est bien réel, mais l’impact 
sur la hausse des tarifs est quant à lui dramatique. 
À Montréal, nous avons eu droit à trois hausses de 
tarifs en 13 mois. H faut donc que le prochain gou­
vernement joue son rôle et trouve de nouvelles 
sources de financement pour les transports en 
commun.

Nous pourrions aborder plusieurs autres enjeux 
sociaux. Retenons seulement que la volonté, parta­
gée par les deux grands partis, de favoriser le parte­
nariat public-privé pour les services publics n’augu­
re rien de bon pour leur avenir. Notons aussi que les 
deux partis approuvent les ententes commerciales 
en place ou ceües qui se négocient à l’heure actuel­
le. Pourtant, ces ententes représentent une menace 
importante pour nos acquis sociaux car elles définis­
sent Teau, la santé et bien d’autres domaines comme 
des marchandises potentielles.

Voilà pourquoi il est important que ces partis ré­
affirment publiquement notre souveraineté sur 
notre ressource eau, un bien public essentiel, et 
qu’ils garantissent que la loi canadienne de la santé 
(qui repose sur cinq grands principes, dont la ge» 
tion publique, l’universalité et l’accessibilité) soit 
préservée. (...]
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prix de cette énergie seront divulgués demain avec 
une ventilation devant permettre de distinguer sans 
ambiguité le prix de l’électricité de celui du transport 
et de l’équilibrage, le cas échéant 

D faudra plusieurs semaines à Hydro-Québec pour 
procéder à l’analyse de toutes ces propositions et 
choisir les 1000 MW les plus intéressants pour elle.

Sans dire à quelles sociétés commerciales elles 
sont associées, Hydro-Québec a précisé que les mul­
tinationales Gamesa Eolica (Espagne), GE Wind 
Energy (Etats-Unis) et Vestas Canadian Wind Tech­
nology Inc. (une filiale de la danoise Vestas) sont 
prêtes à fournir les grandes éoliennes blanches aux 
sociétés en lice.

Hydro-Québec exigeait dans son appel d’offres que 
les projets soient situés dans la MRC de Matane ou 
dans la région administrative de la Gaspésie et des Des- 
de-la-Madeleine. De plus, les nacelles ainsi que les 
hautes tours doivent provenir d’une usine d’assembla­
ge qui devra être installée dans cette région, ce qui 
pourrait faire augmenter le prix de l’électricité mais as­
surer à cette région une base industrielle nouvelle et 
d’avenir. Le contenu régional devra atteindre 40 % dans 
les projets livrés en 2006,50 % dans les projets de 2007 
et 60 % dans ceux qui suivront 

Selon les propositions rendues publiques hier, les 
promoteurs d’énergie éolienne sont prêts à livrer 
1190 MW le 1" décembre 2006. Ils s’engagent à ajou­
ter 917 MW en 2007 et 887 MW en 2008. En puissan­
ce installée, ces 2994 MW équivalent aux 3000 MW 
que devait fournir à une autre époque le mégaprojet 
de Grande-Baleine, mais dans un laps de temps aussi 
court que celui projeté pour le controversé projet du 
Surofr, soit quelque part en 2008.

Plusieurs nouveaux venus se présentent par 
ailleurs au fil d’arrivée de cette course technologique
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HYDRO
sans précédent au Québec. La société Investisse­
ments éoliens Saint-Ulric SEC propose le bloc d’éner­
gie le plus important, soit d’installer 1004 MW dans 
les MRC de Matane, Côte-de-Gaspé, Gaspé et Ro- 
cher-Percé did 2008. Le deuxième joueur en impor­
tance est Cartier Wind Energy Inc., qui concentre- 
rak ses 839 MW dans les MRC de Matane et de 
Côte-de-Gaspé ainsi que dans celles de Bonaventure 
et d’Avignon, puis en Haute-Gaspésie.

Axor, qui possède le seul parc d’éoliennes dont 
Québec s’enorgueillit, a déposé la troisième soumis­
sion en importance avec des projets totalisant 531 
MW dans les MRC de Matane et de Côte-de-Gaspé. 
Axor est suivi de près par VEO Ventura avec 495 
MW, Invenergy Wind Canada avec 450 MW, North­
land Power avec 400 MW, Listiguj avec 168 MW, 
Domtar avec 75 MW et Boralex avec 33 MW.

«On reçoit ça positivement», a commenté hier Marc- 
Brian Chamberiand, porte-parole d’Hydro-Québec, en 
prédsant que certains sites semblaient avoir été pro­
posés par plusieurs promoteurs. «Cependant, a noté le 
porte-parole hydro-québécois, la présence des trois 
grands turbiniers internationaux indique qu’ils perçoi­
vent k marché québécois comme étant solide et fiable.»

A l’extérieur d’Hydro-Québec, plusieurs voyaient 
dans cette ferveur imprévue pour l’éolien la preuve 
«du réalisme des propositions faites par le milieu envi­
ronnemental pour remplacer le Suroît», déclarait de 
son côté Steven Guilbeault, de Greenpeace Québec. 
Pour ce groupe, «le gouvernement doit clairement dire 
à Hydro-Québec qu'on peut désormais se passer du Su­
roît si, au lieu de choisir 1000 MW parmi ces proposi­
tions, on met en chantier tous les projets réalistes dépo­
sés sur la table. Mais à court terme, il va falloir sur­
veiller Hydro-Québec, qui va une fois de plus noircir la 
filière éolienne en ne tenant pas compte des économies 
qu’elle fera dans l’analyse du coût global de la filière.»

Jean-François Blain, un spécialiste qui a témoigné

pour le Regroupement pour la responsabilité sociale 
des enfreprises, se dit d’autant plus surpris de l’inté­
rêt des industriels que la Gaspésie n’est pas la région 
qui possède le plus fort potentiel du Québec, loin 
s’en faut SU est «heureux» de l’importance qu’accor­
dent les producteurs privés à réoüen, il se dit «mal­
heureux» d’y voir la preuve qu’Hydro-Québec aurait 
encore plus avantage qu’eux à développer cette filiè­
re parce qu’elle peut obtenir un financement à 
meilleur coût et peut jumeler comme personne au 
monde cette énergie nouvelle à ses barrages.

Pour Rita Dionne-Marsolais, ancienne ministre 
d’Etat à l’Energie et critique de l’opposition dans ce 
dossier, des propositions totalisant 4000 MW consti­
tuent tout simplement une «excellente nouvelle parce 
que cela démontre qu'on peut faire le pont avec l’éolien 
pour passer la période de pénurie appréhendée 2006- 
08, si on ajoute une bonne dose d’efficacité énergétique. 
C’est ce que soutenait la direction du ministère des Res­
sources naturelles quand on a mis le Suroît de côté, et 
cela démontre plus que jamais que le gouvernement 
peut désormais envisager de dépasser les 1000 MW 
prévus avec des objectif plus ambitieux afin de doter 
Hydro-Québec de moyens novateurs pour reconstituer 
sa marge de manœuvre».

Du côté de la coalition Québec-vert-Kyoto, à l’ôri- 
gine de la grande manifestation environnementale de 
février dernier, le porte-parole André Bélisle a ajouté 
«que Québec doit utiliser non pas une partie mais 
toutes ces propositions, fermes et sérieuses, pour rem­
placer le Suroît. Les industriels qui ont préparé ces pro­
positions font preuve de plus d’audace et de vision 
qu’Hydro-Québec, qui doit en tirer comme conclusion 
qu’il est grand temps pour elle de passer à autre chose 
si elle veut retrouver la confiance et l’adhésion du pu­
blic et du milieu environnemental».
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troupes mobilisées et à faire en sorte que les gens 
aillent voter. «Je ne tiens rien pour acquis. Il faut tra­
vailler jusqu’à la fin. U faut faire en sorte que ce mouve­
ment que l’on voit au Québec se concrétise, que l’on en­
voie une majorité de députés du Bloc à Ottawa le 28 
[juin]», a-t-il déclaré à son arrivée à Québec hier matin.

«Faire sortir le vote est notre priorité, tout comme prê­
ter main-forte à nos comtés cibles», a noté un des princi­
paux organisateurs bloquistes. Le chef donnera 
l’exemple en Élisant campagne sans relâche jusqu’au 
jour du scrutin. Une tournée de toutes les régions éloi­
gnées figure à son horaire, et on prévoit terminer la 
course par un blitz ininterrompu de 48 heures.

Bon troisième dans les sondages au Québec, le 
chef conservateur prévoit quand même faire une vi­
site éclair dans quelques comtés où son parti pour­
rait faire bonne figure. D sera ce soir à Montréal et à 
Cowansville, demain à Drummondville et à Québec.

Paul Martin fera lui aussi des sauts au Québec 
mais concentrera ses efforts dans des comtés où le 
parti pense pouvoir s’assurer la victoire en ralliant le 
vote fédéraliste, a expliqué son conseiller.

Dans le reste du pays, il est difficile de prévoir Tis­
sue du vote. Selon les sondages faits avant les dé­
bats, conservateurs et libéraux étaient presque à 
égalité, mais le PC avait pris une légère avance en 
Ontario. La donne n’aurait pas vraiment changé, sou-
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tiennent les libéraux. «Nous sommes entrés dans ces 
débats à égalité et nous en sortons dans la même posi­
tion», a dit le conseiller libéral.

Il faudra toutefois attendre les sondages pour en 
être assuré car le jugement porté sur le débat par les 
médias de langue anglaise est loin d’être unanime. 
La plupart ont conclu au match quasi nul, donnant 
souvent l’avantage à M. Haiper. M. Martin s’est atti­
ré de bons mots, mais plusieurs commentateurs ont 
trouvé qu’il avait parfois eu l’air désespéré.

Un sondage éclair de la firme Ipsos-Reid, effectué 
par Internet après le débat en anglais, indiquait aussi 
que 37 % des 2107 personnes interrogées donnaient 
Stephen Harper gagnant, comparativement à 24 % 
pour M. Martin.

Cette évaluation a visiblement ragaillardi le chef 
conservateur, qui s’est laissé aller à dire qu’un gouver­
nement majoritaire était à sa portée mais ne l’était plus 
pour les libéraux «Nous avons encore deux semaines de­
vant nous. Mon objectif est de gagner une majorité, et je 
pense que nous sommes en voie d’y arriver», a-t-il déclaré 
lors de son passage à Niagara Falls hier.

D croit qu’il en va autrement pour les libéraux. «Je 
pense que pour ces élections, la possibilité d’une majori­
té libérale est peu réaliste», a-t-il dit

Selon un de ses proches conseillers, le message 
conservateur restera centré sur le besoin de change­
ment à la tête du gouvernement fédéral. M. Harper 
est d’ailleurs revenu sur le scandale des comman­
dites hier et comme la veille, il a accusé les libéraux

de vouloir détourner l’attention de leur «bilan hon­
teux» en lançant des publicités agressives et en soule­
vant des enjeux moraux qui, selon lui, n’en sont pas 
dans cette campagne.

Paul Martin n’a pas abandonné la partie pwur autant 
mais son entourage explique que pour les 11 jours de 
campagne qui restent le message devra être simple et 
clair. M. Martin devrait d’une part continuer à souligner 
ce qui différencie son parti de celui de M. Haiper, qui 
s’agisse de politique sociale, économique, environne­
mentale ou étrangère. Il devrait d’autre part donner de 
bonnes raisons aux électeurs de Tappjuyer. Pour cela, ü 
misera tout sur ses engagements en santé, en particu­
lier la réduction des listes d’attente.

D a démarré dès hier. «Nous allons faire, comme 
pays, ce que nous avons fait avec le déficit», a-t-il pro­
mis lors d’un court arrêt à Hamilton. Selon lui, le 
gouvernement fédéral a un rôle à jouer dans le do­
maine de la santé, et il entend le préserver. «Nous 
sommes les garants du système de santé. [...] La santé 
nationale, c’est le chef-d'œuvre du Parti libéral. Nous 
allons le protéger. On va baisser les délais d’attente. On 
va protéger notre pays. On va bâtir un grand pays, et 
nous avons deux semaines pour démontrer aux Cana­
diens à quel point on est sincères», a-t-il poursuivi.

-Le chef néo-démocrate Jack Layton avait une tout 
autre préoccupation hier, c’est-à-dire convaincre les 
électeurs de donner «un rôle central» à son parti au 
sein d’un Parlement qui s'annonce divisé. «Je préfére­
rais être à la tête du gouvernement. Ce pourrait être 
un gouvernement minoritaire néo-démocrate. [...] Ou 
il pourrait s’agir d’un Parlement avec plusieurs partis 
qui doivent travailler ensemble», a-t-il indiqué hier ma­
tin avant son départ pxmr l'Ouest, où il concentrera 
encore ses efforts aujourd’hui.

Selon son bras droit. Donne Flanagan, le NPD 
concentrera ses efforts là où il croit pouvoir enregis­
trer des gains, ce qui signifie des voyages incessants 
pour le chef, ses appuis étant dispersés dans les 
grandes villes d’an bout à l’autre du pays.

Le Devoir, avec la collaboration 
de la Presse canadienne
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renseignements sur des contacts entre l’Irak et le ré­
seau d’Oussama ben Laden, indique ne pas avoir de 
«preuve crédible» que ce pays ait coopéré avec aLQaïda 
«pour perpétrer les attentats contre les États-Unis». La 
commission ajoute ne disposer d’aucun élément pour 
étayer la thèse d’une quelconque aide gouvernementa­
le, bien que la nébuleuse ait trouvé en Arabie Saoudite 
un terrain fertile en sources de financement.

Ces déclarations contredisent les propos tenus par des 
membres de l'administration Bush avant et après l’inter­
vention américaine contre le régime de Saddam Hus­
sein, qui disaient justement état d’un lien étroit entre 
l’Irak et al-Qaïda. Par le passé, le président américain 
Geoige W. Bush a fait état de cette relation, notamment 
pour justifier le déclenchement de la guerre contre l’Irak

Mardi, en présence du président afghan Hamid 
Karzaï, il a plutôt insisté sur les hens actuels entre 
des opposants à l’occupation américaine et al-Qaïda.

Son vice-président Dick Cheney, avait affirmé de 
façon plus tranchée lundi que Saddam Hussein était 
un «parrain du terrorisme» qui avait «établi des liens 
de longue date avec al-Qaïda».

Selon le rapport préliminaire de la commission, 
Oussama ben Laden a examiné la possibilité de co­
opérer avec l’Irak, à l’époque où il vivait au Soudan, 
«en dépit de son opposition au régime séculier de [Sad­
dam] Hussein». Oussama ben Laden avait par le pas­
sé soutenu les opposants islamistes au régime de 
Saddam Hussein dans le Kurdistan irakien.

«H y a aussi des renseignements selon lesquels il y au­
rait eu des contacts entre l’Irak et al-Qaïda après le retour 
de Ben Laden en Afghanistan, mais ces contacts n’ont 
pas abouti à une collaboration», souligne le rapport

La commission a en outre fait état de la protection ac­
cordée à Oussama ben Laden par le régime des talibans 
avec le soutien du Pakistan, un pays qui, depuis les atten- 
tpts du 11 septembre 2001, coopère étroitement avec les 
Etats-Unis dans la lutte contre le terrorisme.

La commission explique que Torganisation d’Ous­
sama ben Laden, aujourd’hui beaucoup plus décen­
tralisée, continue d’aider des réseaux régionaux à 
commettre des attentats, à les assister financière­
ment et à entraîner leurs membres. «Al-Qaïda reste 
extrêmement intéressée par l’idée de commettre des 
attentats chimiques, biologiques, radiologiques ou 
nucléaires», affirment les auteurs du document.

Le directeur adjoint du FBI chargé de la lutte antiter­
roriste, John Pistole, a ainsi estimé que les responsables 
d’aLQaïda vont «attendre jusqu’au moment où ils pensent 
pouvoir réussir à mener leur attentat. Je pense que nous 
avons probablement empêché quelques attentats utilisant 
des avions contre les côtes Est et Ouest» des États-Unis de­
puis le 11 septembre 2001, a-t-il ajouté.

Un responsable de la CIA, Ted Davis, a de son côté 
confirmé l’existence de cellules dormantes d’al-Qaïda. 
«R y a des jndividus sur lesquels le FBI enquête actuelle­
ment aux États-Unis et qui nous inquiètent», a-t-il dédaré.

Un expert anonyme de la CIA, le docteur K, a par 
ailleurs exprimé,sa conviction qu’al-Qaïda frappera 
de nouveau aux États-Unis et qu’elle continue «à pré­
parer patiemment ses prochains attentats».

Par ailleurs, la commission, citée hier par le New 
York Times, affirme que Tarmée de l’air et la défense 
aérienne américaines n’étaient absolument pas 
prêtes à Étire face à une attaque terroriste d’envergu­
re sur le territoire américain. La réponse des autori­
tés militaires et civiles en matière d'aviation a été 
trop lente et trop confuse pour empêcher plusieurs 
avions aux mains de terroristes de s’écraser sur le 
World Trade Center et le Pentagone.

Le rapport suggère qu’un avion de combat aurait 
pu rejoindre l’un des appareils détournés et l’abattre 
avant qu’il ne s’écrase sur le Pentagone si le com­
mandement responsable de l’espace aérien nord- 
américain avait eu une réponse plus organisée.

Au lieu de cela, un ordre urgent du vice-président 
américain Dick Cheney autorisant la destruction des 
avions détournés n’est parvenu aux pilotes de chasse 
de Tarmée de Tair américaine qu’après que le dernier 
avion se fut écrasé dans un champ, en Pennsylvanie, le 
11 septembre 2001, rapiporte le New York Times.

La commission doit remettre à l’administration 
Bush son rapport définitif fin juillet

Agence France-Presse, Reuters 
et Associated Press
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l'importance d’avoir de bonnes réserves d’eau pio- 
table, Guillaume raconte qu’il devra allumer deux 
brasiers en même temps: celui de la cantine et 
l’autre, l’authentique feu de camp appelant la chan­
sonnette du campeur. Marie-Pierre, elle, est la chef 
du matériel.

Ce canot-camping, c’est un défi à leur hauteur, une 
magistrale expérience de groupe pour eux que la so­
cialisation rebutait. «Notre approche, c'est travailler 
sur l’estime de soi. ce n’est pas sorcier», raconte Patrick 
Boyer, éducateur spécialisé et responsable de cette 
expédition.

Lorsqu’ils arrivent à l'école Vanguard, souvent 
après quelques années d’attente tant la file est 
longue, les apprentis ont Testime en lambeaux. «Ils 
sont très finis pour parler de leurs difficultés et de leurs 
échecs», raconte Patrick. «Pour cibler les forces, ü fout 
travailler plus fort. Et ça ne donne rien de plonger 
dans les maths ou le français tant et aussi longtemps’ 
quïls se trouvent ‘poches’’, comme ils le disent.»

La politique d’adaptation scolaire, qui a consacré 
l’intégration en classe régulière des enfants aux 
prises avec des troubles d’apprentissage parfois 
très importants, n'a probablement pas la cote dans 
les murs de l’école Vanguard. «Nous en avons 12 
par groupe, nous sommes tous formés en adaptation 
scolaire et, Parfois, c'est très difficile. Je ne comprends 
vraiment pas comment un titulaire peut foire avec 35 
élèves dans une classe et peut-être six ou sept avec de 
graves difficultés», laisse tomber Patrick Boyer, qui 
regarde d’un œil sceptique les visées des politiques 
ministérielles, que les enseignants du régulier 
contestent eux-mêmes, car les ressources man­
quent à l’appel.

L’école Vanguard est privée, mais elle ne corres­
pond pas vraiment aux préjugés qui entourent le ré­
seau privé, sélectif et coûteux Sélective, l’école Test, 
mais elle ne cherche pas les dossiers scolaires les 
plus reluisants: pour entrer à Vanguard, Télève doit 
avoir cumulé au moins deux ans de retard en mathé­
matiques ou en français.

Une fois entrés, les enfants sont regroupés en 
classes de douze et sont supervisés par un orthopéda­
gogue principal, auquel se joint un spécialiste. Les ap-
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Chaque jeune a une responsabilité particulière, une tâche dont il doit s’acquitter.

prentissages suivent le rythme de Télève, et le primai­
re en entier est vu comme un tout aucune promotion 
n’est prévue et les enfants cheminent selon leurs capa­
cités, restant une année de plus à l’école primaire si 
besoin est En général, ils continuent à l’école Van­
guard au secondaire et plusieurs atteignent la forma­
tion professionnelle et le diplôme qu’on leur réserve. 
«Cest une réussite», explique M. Boyer.

Les sacs à dos sont fin prêts. Ne reste plus qu’à 
remplir les gourdes. Les moustiques peuvent se te­
nir aux aguets: Sarah-Gabrielle, Chanel, Marie- 
Pierre, Guillaume, Alex, Alice, Alexandre et com­
pagnie arrivent! Suite la semaine prochaine, au re­
tour des aventuriers.
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